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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Tout d’abord, je tiens à féliciter les partis qui ont
gagné les élections fédérales et les nouveaux élus. Je
sais que certains de nos collègues feront le choix
d’une autre Assemblée. Je leur souhaite déjà bon vent
dans leurs nouvelles fonctions.

ABSENCE MOTIVÉE

M. le Président. – A demandé d’excuser son
absence à la présente séance : Mme Pary-Mille, rete-
nue par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Ministre-Président m’a
fait parvenir le rapport d’activités 2006 de l’Institut
wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Sta-
tistique (Iweps).

Ce document sera envoyé à la Commission des
Affaires générales, de la Simplification administra-
tive, des Fonds européens, du Règlement et de la
Comptabilité.

Mmes les Ministres Simonet et Arena m’ont trans-
mis une copie des notes du Gouvernement de la Com-
munauté française intitulées «Renforcer la capacité
des États à intervenir dans l’éducation».

Ce document sera envoyé à la Commission des
Relations internationales, de la Coopération interna-
tionale, de la Recherche, des Technologies nouvelles
et des Télécommunications et à la Commission de
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et
de la Formation.

M. le Ministre Courard m’a transmis le rapport sur
la tenue des élections communales et provinciales du
8 octobre 2006 en application de l’article L4146-24
du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation.

Ce document sera envoyé à la Commission des
Affaires intérieures et de la Fonction publique.

La Cour des comptes m’a fait parvenir la préfigura-
tion de l’exécution du budget de la Région wallonne
pour l’année 2006.

Ce document sera imprimé et distribué sous le
n° 4-III e (2006-2007) - N° 1 et envoyé à la Commis-
sion du Budget, des Finances, de l’Équipement et du
Patrimoine.

M. le Directeur général de l’Office de Promotion
du Tourisme de Wallonie et de Bruxelles m’a fait par-
venir le rapport d’activités 2006.

Ce document sera envoyé à la Commission de
l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-
risme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

M. le Directeur de l’Institut pour l’Égalité des
Femmes et des Hommes m’a transmis le rapport 2007
concernant l’écart salarial entre les femmes et les
hommes en Belgique.

Ce document sera transmis à la Commission de
l’Action sociale et de la Santé.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir les six avis suivants :
`– l’avis A.865 concernant l’avant-projet de décret

relatif aux coopératives d’activités et à leur struc-
ture d’accompagnement, adopté par le Bureau le
23 avril 2007 ;

– l’avis A.866 relatif au cahier des charges des
centres de technologies avancées au service de
l’enseignement et de la formation en Communauté
française, adopté par le Bureau le 23 avril 2007 ;

– l’avis A.867 sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté
du 5 novembre 1998 visant l’égalité des chances
des personnes handicapées sur le marché de l’em-
ploi, adopté par le Bureau le 21 mai 2007 ;

– l’avis A.868 du Conseil de la Politique scientifique
concernant l’esquisse de l’avant-projet de décret
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– relatif au soutien de la recherche, du développe-
ment et de l’innovation en Wallonie, entériné par le
Bureau du CESRW le 21 mai 2007 ;

– l’avis A.869 du Conseil de la Politique scientifique
concernant la proposition de modification des cri-
tères d’agrément des centres de recherche, entériné
par le Bureau du CESRW le 21 mai 2007 ;

– l’avis A.870 relatif au projet de plan Air-Climat,
adopté par le Bureau le 21 mai 2007.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les douze
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :
– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 des divisions organiques 15 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 50
et 51 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division

organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les
quatre notifications d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt 81 des rôles 3968 et 3988
relatif aux questions préjudicielles concernant l’arti-
cle 23 de la loi du 22 octobre 1997 relative à la struc-
ture et aux taux des droits d’accises sur les huiles
minérales, posées par le Tribunal correctionnel de
Charleroi et le Tribunal correctionnel de Termonde;

– la notification de l’arrêt n° 82 du rôle 3998 relatif
aux questions préjudicielles concernant l’arti-
cle 580, 2°, du Code judiciaire et l’article 21, §§ 2
et 8, de la loi du 13 juin 1966 «relative à la pension
de retraite et de survie des ouvriers, des employés,
des marins naviguant sous pavillon belge, des
ouvriers mineurs et des assurés libres», posées par
le Tribunal du travail de Charleroi ;

– la notification de l’arrêt n° 83 du rôle 4079 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 70
de la loi du 26 juin 1992 portant des dispositions
sociales et diverses (modification de l’article 11 de
l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 1967 organisant le
statut social des travailleurs indépendants), posée
par le Tribunal du travail de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 84 du rôle 4100 concer-
nant la question préjudicielle relative aux arti-
cles 12, § 1er, et 253 du Code des impôts sur les reve-
nus 1992, posée par la Cour d’appel de Bruxelles.

Les listes reprenant les avis, les arrêtés ministériels et
les notifications d’arrêt ont été déposés sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À ÉLARGIR LE CHAMP D’APPLICATION
DE LA MOTION DE MÉFIANCE CONSTRUCTIVE
DANS LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE

ET DE LA DÉCENTRALISATION,
DÉPOSÉE PAR M. PIRE

(Doc. 610 (2006-2007) - N° 1)

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
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le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret visant à élargir le
champ d’application de la motion de méfiance
constructive dans le Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, déposée par M. Pire.

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération?

Personne ne demandant la parole, cette proposition
de décret est prise en considération et sera envoyée à
la Commission des Affaires intérieures et de la Fonc-
tion publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants :
– le projet de décret portant approbation du proto-
cole n° 1 et de ses avenants, conclu entre le Gouver-
nement fédéral et les autorités visées aux articles 128,
130, 135 et 138 de la Constitution, concernant la
politique de la Santé à mener à l’égard des per-
sonnes âgées (Doc. 607 (2006-2007) - N° 1) ;

– le projet de décret portant approbation du proto-
cole n° 2 et de ses avenants, conclu entre le Gouver-
nement fédéral et les autorités visées aux articles 128,
130, 135 et 138 de la Constitution, concernant la poli-
tique de la Santé à mener à l’égard des personnes
âgées (Doc. 608 (2006-2007) - N° 1);

– le projet de décret portant approbation du proto-
cole n° 3, conclu entre le Gouvernement fédéral et
les autorités visées aux articles 128, 130, 135 et
138 de la Constitution, concernant la politique de
la Santé à mener à l’égard des personnes âgées
(Doc. 609 (2006-2007) - N° 1) ;

– et le projet de décret modifiant les articles 4, 25,
33, 34, 42, 43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 127, 175
et 181 du code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme et du patrimoine et y insérant
les articles 42 bis et 174 bis et modifiant les arti-
cles 1er, 4 et 10 du décret du 11 mars 2004 relatif
aux infrastructures d’accueil des activités écono-
miques et y insérant les articles 1er bis, 1er ter, 2 bis
et 9 bis (Doc. 611 (2006-2007) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret nos 607 à 609 ont été envoyés
à la Commission de l’Action sociale et de la Santé et
le projet de décret N° 611 à la Commission de l’Amé-
nagement du territoire, des Transports, de l’Énergie et
du Logement.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 10 AVRIL 2003
RELATIF AUX INCITANTS FINANCIERS
À LA FORMATION DES TRAVAILLEURS

OCCUPÉS PAR LES ENTREPRISES
(Doc. 587 (2006-2007) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises (Doc. 587 (2006-
2007) - Nos 1 à 3).

Je souhaite rappeler aux Membres que conformément
à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale de Réformes
institutionnelles du 8 août 1980, les Membres du Parle-
ment wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu
prêté serment en allemand ne peuvent participer au vote
sur des matières communautaires.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur
et de la Formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Le rapporteur, Mme Kapompolé m’a fait savoir
qu’elle s’en référait à son rapport écrit.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, le présent projet de décret
procède :
– du désir du Gouvernement wallon d’adapter la
législation aux recommandations de l’Union euro-
péenne relatives aux nouvelles définitions des
micros, petites et moyennes entreprises ;

– de l’impossibilité budgétaire de prendre en charge,
dans le cadre du décret, les asbl, qui peuvent cepen-
dant bénéficier d’autres moyens qui leur sont attri-
bués en fonction d’autres compétences ministérielles
et institutionnelles ;

– de bonnes intentions, comme celle de l’élargisse-
ment du bénéfice du décret aux spin-off.

Les nouvelles définitions et l’élargissement, conte-
nus dans les trois points que je viens de citer, peuvent
faire l’objet d’un assentiment raisonnable.

On peut également comprendre que la prise en
charge des asbl et du non-marchand représente une
charge financière très importante qui, à l’intérieur de
la même enveloppe budgétaire, fermée ou légèrement
améliorée, déséquilibrerait tout le système et le ren-
drait inefficace.
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Il convient cependant que le Gouvernement wallon
augmente le budget consacré aux chèques-formation
et au crédit-adaptation afin que la partie du système
laissée en souffrance soit rapidement mise en œuvre.
Il s’agit de formation et la formation doit être priori-
taire en Wallonie. L’actualité du marché régional de
l’emploi nous le démontre tous les jours. (Applaudis-
sements de M. Petitjean.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, nous avons évoqué en commis-
sion, ce projet de décret de manière constante. Le
moins que l’on puisse dire c’est que nos points de vue
ne se sont pas rapprochés, mais de plus, certaines
questions n’ont pas trouvé réponse. Depuis lors,
d’autres indications nous sont parvenues qui méritent,
à mon avis, de vous poser d’autres questions.

Vous avez rappelé en commission que l’objectif
premier du décret était «d’adapter le texte du décret à
la nouvelle définition européenne de la PME». Nous
constatons que cette définition est connue depuis le
6 mai 2003 et qu’elle est applicable depuis le 1er jan-
vier 2005. On n’a pas joué dans la précipitation pour
faire approuver ce décret.

Mais ce qui est plus fondamental, c’est de connaître
le nombre de PME qui seront visées par ce décret.
Évidemment, je ne vous demande pas de me le dire à
l’unité près, j’imagine que c’est difficile, mais en pro-
portion.

Il est intéressant de le savoir à double titre. Je
pense que l’arrivée tardive pourrait nous mettre en
difficulté par rapport à la Commission européenne et
aux PME. La commission pourrait nous faire savoir
qu’en ne modifiant pas plus rapidement notre législa-
tion, nous avons placé certaines PME en difficulté,
qu’elles devront rembourser, pour certaines, et pour
d’autres, elles n’auront peut-être pas droit à cette aide.
Je voudrais vous entendre à ce propos.

Deuxièmement, jusqu’à présent, on ne connaît pas
l’impact budgétaire, on ne l’a pas défini, on ne l’a
même pas évalué. Je le répète, je ne vous demande
pas non plus une précision à l’euro près, mais de
connaître les montants qui seront, dans ce cadre-ci,
débattus. Cela me semble relever d’une bonne gou-
vernance. On le fait pour n’importe quelle autre entre-
prise, lorsqu’elle a un projet, c’est de connaître la
manière dont elle veut faire face à son projet. Je pense
que le Gouvernement doit pouvoir nous donner égale-
ment un éclairage plus précis sur la question.

Troisièmement, on ne peut pas dire que les
chèques-formation connaissent un succès évident.

Vous nous avez dit en commission que les chiffres
que nous avancions étaient ceux de l’Union wallonne
des entreprises. Je vous avais dit que ce n’était pas
mon impression. J’ai vérifié et nos chiffres sont bien
ceux du Forem, dans son rapport 2006. On parle de
10.460 unités alors que, dans le tableau que vous nous
avez remis, on fait référence à 12.557 entreprises. La
différence est substantielle, c’est 20 %. Quels sont les
chiffres que nous devons crédibiliser ? Sur quels
chiffres devrons-nous nous baser pour dire que cette
formule, même si elle n’est pas positive, est intéres-
sante ou catastrophique? Qu’on ne vienne pas me dire
que c’est l’Union wallonne des entreprises, ce n’est
pas le cas. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que
nous débattons sur des chiffres différents. Je vous l’ai
dit, je ne vous en fais pas le reproche. Simplement,
c’est toujours désagréable de ne pas avoir les mêmes
données de base pour débattre d’un projet. Je pense
qu’il faudrait une fois pour toutes, que l’on puisse cla-
rifier les choses, que ce soit avec l’administration ou
avec le Forem, car il n’est pas possible de continuer à
débattre avec autant de points d’interrogations.

Quatrièmement le tutorat. Tout le monde en parle et
aujourd’hui il n’existe toujours pas. Or, le décret qui
institue le tutorat date de 2003. Je vous rappelle que
M. Jeholet avait déposé une proposition de résolution en
la matière en juin 2006, et que nous avions accepté de
reporter le débat et de ne pas voter la résolution parce
que vous aviez promis qu’au plus tard, pour juin 2006,
les arrêtés d’exécution du décret seraient pris. Ce n’est
toujours pas le cas. Là aussi, il serait temps de nous
donner une ligne de conduite et surtout nous expliquer
ce qui justifie encore à l’heure actuelle ces retards.

Enfin, et j’en termine là. Une diminution du nombre
d’heures de formation subventionnées est également
opérée. On passe de 480 heures à 300 heures. Vous
l’avez dit en commission que c’était un choix budgé-
taire. Je peux comprendre les choix et les choix budgé-
taires. Par contre, j’aurais aimé qu’on me donne une
motivation plus scientifique : est-ce que 300 heures de
formation (17 semaines au lieu de 27 semaines initia-
lement prévues) suffiront pour former des travailleurs
à l’utilisation de nouvelles machines ou autres? C’est
cela la bonne question, en dehors du choix budgétaire
qui est un choix politique et dans lequel il nous appar-
tient, si vous estimez avoir besoin de plus de moyens
financiers, de le motiver au sein du Gouvernement et
face à ce Parlement. Peut-on réellement considérer
que cette diminution servira ceux qui doivent réelle-
ment être aidés, à la fois les PME, ceux qui ont été
formés, ceux qui travaillent dans ces PME? (Applau-
dissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Kapom-
polé.
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Mme Kapompolé (PS). – Chers Collègues, je sou-
haiterais rappeler que ce projet de décret s’inscrit bien
dans le cadre du redéploiement socio-économique de
notre Région.

Les entreprises, faut-il le rappeler, ont exprimé leur
satisfaction pour le volet du programme relatif à l’accès
aux formations des travailleurs.

Des chiffres, justement, parlons-en. Moi, j’ai d’autres
chiffres, sont-ils exacts ? J’aurai peut-être la confirma-
tion tout à l’heure mais il me semble en tout cas que
le dispositif de chèque-formation est un succès parce
qu’il est démontré avec 500.000 chèques émis par an.

Par ailleurs, je voudrais insister sur le fait que les
dispositifs d’aide à la formation sont également mis à
la disposition des spin-off, ce qui apportera un soutien
non négligeable à la recherche.

En ce qui concerne le tutorat, je ne vois pas du tout
les choses comme M. Crucke. Je crois vraiment que
cela donne une possibilité aux gérants indépendants à
titre principal d’être reconnus comme tuteurs. Cela
permet vraiment de correspondre à la réalité écono-
mique du tissu des PME wallonnes, étant donné que
pour beaucoup de responsables de PME il y a vrai-
ment un souci en termes de suivi et de poursuite de
l’activité économique. Par rapport à la problématique
de la transmission de reprise, c’est tout de même un
élément intéressant.

Voilà autant d’améliorations au dispositif d’inci-
tants financiers à la formation que je tenais à souli-
gner au nom du groupe PS. (Applaudissements sur les
bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, le groupe cdH
a approuvé en commission le projet de décret que
nous examinons aujourd’hui et nous ne pouvons que
souscrire au souci du Gouvernement de mettre le
décret de 2003 en harmonie avec la définition euro-
péenne des PME.

Globalement le projet est conforme à ce qu’on pou-
vait en attendre.

Il répond aux demandes de la Commission euro-
péenne.

Il redéfinit certains concepts.

En ce qui concerne le tutorat, certains ont pu
regretter la réduction du temps des formations organi-
sées dans ce cadre. Toutefois, puisque les partenaires
sociaux se sont mis d’accord sur cette modification,
c’est que celle-ci ne porte pas préjudice à la qualité du
système.

Et un amendement de majorité a clarifié la portée
des dispositions visant les entreprises agréées comme
opérateurs de formation.

Toutefois, nous pensons que ce décret, qui vise les
entreprises marchandes, devra être complété par
d’autres mesures, dans le futur. En effet, les modifica-
tions que nous examinons aujourd’hui excluent du
bénéfice des chèques-formation et des crédits d’adap-
tation les asbl, qui peuvent être, elles aussi, des PME
au sens européen du terme.

Nous avons donc pris acte des explications données
en commission par la ministre :
– le décret que nous allons modifier aujourd’hui,
c’est vrai, ne vise que le non-marchand ;

– il faut bien constater que les contraintes budgétaires
ne permettent pas d’aller au-delà aujourd’hui.

Il est vrai que certains dispositifs visant aussi des
asbl (comme celui des PTP ou celui des EFT et OISP)
ont prévu un volet formation.

Nous nous réjouissons aussi, suite aux échanges en
commission, du souci que témoigne Mme la Ministre
en ce qui concerne la formation des travailleurs globa-
lement, la formation tout au long de la vie et les tra-
vailleurs du non-marchand.

Nous évoquions aussi en commission la notion de
prendre en considération la formation continuée de
tous les travailleurs et de trouver des solutions pour
que tous y aient accès à égalité.

Vous nous avez dit aussi que les futures négociations
sur les accords du non-marchand devraient prendre en
compte le paramètre «formation». Mais nous devons
aller plus loin encore en terme de formation continuée.
En effet, l’objectif de Lisbonne est que 12,5 % des tra-
vailleurs participent à la formation continuée en 2010.
En Belgique, nous sommes à 8,3 %. Et nous saisissons
ainsi l’occasion de ce débat pour vous demander,
Madame la Ministre, de le poursuivre et de l’élargir au
regard des objectifs de Lisbonne.

Dans cette perspective, nous voudrions que vous
puissiez présenter à notre commission une communi-
cation :
– sur la hauteur des investissements en formation des
entreprises wallonnes ;

– ensuite, la nature et le coût des aides à la formation
données par la Région wallonne à l’ensemble des
entreprises ;

– enfin, le positionnement de la Région par rapport
aux objectifs de Lisbonne en matière de formation
continuée.

Vous le savez bien, et nous le savons aussi, que
nous n’arriverons aux objectifs de Lisbonne que si les
entreprises respectent leur engagement de consacrer
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au moins 1,9 % de la masse salariale à la formation de
leurs travailleurs, et que si les pouvoirs publics assu-
rent un financement complémentaire.

Madame la Ministre, nous avons aussi acté votre
volonté de stimuler les partenaires sociaux dans le
cadre des négociations paritaires du secteur non mar-
chand pour effectivement voir si une possibilité
n’existait pas de pouvoir injecter des sommes complé-
mentaires venant des entreprises pour permettre, la
formation continuée des travailleurs. C’est ce que
nous souhaitons mais c’est la commission paritaire
qui peut y arriver. Nous serons attentifs au stimulant
que vous pourriez donner dans ce cadre. (Applaudis-
sements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – On ne va
pas refaire ici une bagarre de chiffres. Je demanderai
en aparté à M. Crucke de me donner la source des
chiffres qu’il cite afin de comparer. On en a parlé en
commission, moi, je m’en réfère au rapport du Forem.
M. Crucke dit que ses chiffres différents viennent aussi
du rapport du Forem. Ce serait peut-être bien qu’on
compare nos deux rapports du Forem pour voir si nous
travaillons sur la même année, sur le même rapport…
Moi, je pars de chiffres arrêtés par le Comité de gestion
du Forem, parce que c’est la seule source d’information
fiable sur laquelle je travaille et pour lesquels j’ai
donné un certain nombre d’informations.

Sachez que les informations du Forem sont
publiques et donc qu’il n’y a pas de «traficotage» des
chiffres du Forem. C’est bien sur la base des chiffres
officiels du Forem que nous travaillons.

En ce qui concerne la définition européenne, ce
texte correspond à une mise en conformité par rapport
à la définition des PME mais qui ne change pas
l’accès de nos entreprises. Cette mise en conformité à
la définition a demandé de clarifier certaines défini-
tions : celle de travailleur, de chiffre d’affaires et
d’indépendance par rapport à la situation de l’entre-
prise. À la question posée : a-t-on une estimation du
nombre d’entreprises qui vont pouvoir en bénéficier
en plus ou qui vont devoir rembourser ? Je réponds
que cette question n’a pas lieu d’être, dans la mesure
où cela ne modifie pas les critères d’éligibilité par
rapport au décret. Mais il était nécessaire de les inté-
grer en terme de définition dans les textes du décret.

Nous avons bien entendu, en lien avec la Commis-
sion européenne, modifié le décret qui doit être en
conformité avec ce que la Commission demande et
donc, on doit aujourd’hui être en respect des prescrits
européens. Nous avions eu une question non pas sur

la définition de la PME mais plus sur la définition de
l’opérateur de formation sur le lien au territoire wal-
lon et nous avons effectivement apporté cette modifi-
cation également.

Le tutorat. Comme je vous l’ai dit en commission,
l’approche entre les 400 et les 300 heures n’a pas été
une justification budgétaire mais bien le fruit d’une
négociation entre les partenaires sociaux. Syndicats et
employeurs sont arrivés à ce compromis de 300 heures
de formation qui est possible et ce n’est donc pas une
approche budgétaire qui met à mal la qualité de la for-
mation.

En ce qui concerne les asbl, je l’ai dit en commis-
sion, le dispositif tel qu’il a été créé ne vise que la for-
mation des travailleurs en entreprises. Les asbl
n’étaient pas dans le champ d’application de ces tra-
vailleurs d’autant que nous avons d’autres dispositifs
qui permettent de valoriser la formation des tra-
vailleurs de l’associatif, par exemple, et je l’ai cité, les
accords du non marchand. Mais comme vous le savez,
l’associatif ne touche pas que la Région wallonne, il y
a également les accords du non marchand dans les
autres niveaux de pouvoir, à savoir, la Communauté
française mais aussi le fédéral si on prend tout le tissu
hospitalier qui peut, pour certains, être organisé au
travers d’organisations de type asbl.

Donc, il était très difficile de prendre en considéra-
tion la notion d’associatif ici dans le cadre du chèque-
formation, dans la mesure où nous aurions dû prendre à
notre charge tous les efforts de formation, que ce soit au
niveau fédéral ou au niveau de la Communauté fran-
çaise. J’ai dit clairement que c’était un débat dans les
accords du non marchand dans les différents niveaux de
pouvoir. S’il y a lieu d’activer le dispositif chèque-for-
mation au moment où les enveloppes seraient réservées
dans les accords du non-marchand, alors, nous serions
ouverts à cette proposition. Aujourd’hui, s’ouvrir à cette
proposition, risquerait de venir utiliser l’entièreté du
budget qui, aujourd’hui, est dédicacé à des petites et
moyennes entreprises pour réaliser des formations dans
le secteur de l’associatif. Je pense qu’il est prudent de le
faire au travers des accords du non marchand plutôt que
de le faire en ouvrant un dispositif tel que le dispositif
du chèque-formation.

Je conclurai et je pense que peut-être cela répondra
en partie à la question de Mme Cassart qui sera posée
tout à l’heure, sur l’évolution du chèque-formation.
Depuis sa création, et je l’ai expliqué aussi en com-
mission, ce dispositif a atteint sa vitesse de croisière.
Comment se fait-il que la croissance aujourd’hui est
limitée au niveau des chèques-formation? C’est nor-
mal, on ne peut pas avoir une croissance exponen-
tielle dans des dispositifs qui sont des mises en
formation des travailleurs. Vous savez à quel point il
est difficile pour les entreprises de mettre ces tra-
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vailleurs en formation, surtout quand on est des PME.
Il y a un seuil qui, aujourd’hui, est atteint et qui
tourne effectivement autour, et Mme Kapompolé l’a
dit, de 500.000 chèques émis.

Aujourd’hui, on peut bien entendu tabler sur cet
objectif, un peu plus à certains moments, un peu
moins à d’autres, mais je pense que l’objectif est lar-
gement atteint. Notre vitesse de croisière est atteinte
et nous devons continuer à fonctionner de cette
manière-là. On peut, dans certains cas, dire que c’est
un succès modéré, dans d’autres un succès. Je puis
vous dire que les entreprises sont vraiment satisfaites
d’un tel dispositif et qu’il faut continuer dans ce sens.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas de difficulté à
confronter avec la Ministre les chiffres dont nous dis-
posons, mais je tiens clairement à lui indiquer que ma
référence est celle des données du budget 2007.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Vous
parlez de chiffres budget 2007, ce sont des prévisions
sur 2007, moi, je vous parle de chiffres issus du bilan
2003-2004-2005, vu que les chiffres de 2006 ne sont
pas encore arrêtés. On table sur des chiffres de 2006,
de 497.113 chèques émis, mais ce n’est pas officiel vu
que les chiffres ne sont pas arrêtés, avec 15.000 tra-
vailleurs bénéficiaires. Si déjà les chiffres 2006 ne
sont pas arrêtés, vous comprenez bien que je ne peux
pas m’arrêter sur des orientations 2007.

M. Crucke (MR). – Que les choses soient claires.
Dans le budget 2007, vous n’avez pas seulement la
prévision, vous avez également les résultats du passé.
Donc, pour l’année 2005, la référence est différente
du chiffre que vous citez. Il y a bien une différence de
2.000 PME, cela fait 20 % mais on ne va pas faire une
bataille de chiffres ici, je pense que ce n’est pas cela
le plus utile. Ce que je souhaite, ce sont des référen-
tiels objectivables, objectivés, et je n’ai pas de souci
sur ces différentiels.

Et deuxième observation, j’ai bien compris qu’il
s’agissait d’un compromis. Je souhaite savoir, en tant
que parlementaire, si ce compromis permettra réelle-
ment d’avoir une formation la plus adéquate possible.
En dehors du compromis qui se base également sur
une estimation budgétaire, je veux savoir si cela suf-
fit, c’est l’essentiel pour moi.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Madame la Ministre, nous souhai-
tons que la partie de ce décret laissée en souffrance soit

rapidement mise en œuvre, ce qui suppose d’augmenter
le budget de manière à ne pas réduire l’efficacité de la
partie existante. Les dernières phrases de votre inter-
vention à la tribune ne nous rassurent pas sur ce point.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers
à la formation des travailleurs occupés par les entre-
prises.

«Article premier

Le présent décret règle, en application de l’arti-
cle 138 de la Constitution, une matière visée à
l’article 127, § 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le
territoire de la région de langue française.

Le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la forma-
tion (J.O. L10 du 13 janvier 2001, pp. 20-29) est
applicable à la matière réglée par le présent décret.»

– Adopté.

«Art. 2

L’article 2 du décret du 10 avril 2003 relatif aux
incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 2. – § 1er. Pour l’application du présent
décret, il y a lieu d’entendre par :
1° «entreprise» : toute entité, indépendamment de sa

forme juridique, exerçant une activité économique ;
2° «petite ou moyenne entreprise» : la petite ou

moyenne entreprise telle que définie par les
articles 1er et suivants de l’annexe I du règlement
(C.E.) n° 70/2001 de la Commission européenne
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’État en
faveur des petites et moyennes entreprises, à
l’exception des associations sans but lucratif ;

3° «travailleurs» : les travailleurs occupés dans les
liens d’un contrat de travail dans l’ensemble des
sièges de la petite ou moyenne entreprise, l’effec-
tif total de la petite ou moyenne entreprise étant
calculé par référence au dernier exercice comp-
table clôturé conformément aux articles 4 à 6 de
l’annexe I du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant
l’application des articles 87 et 88 du traité C.E.
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4° aux aides d’État en faveur des petites et moyennes
entreprises ;

4° «chiffre d’affaires annuel» : celui afférent au der-
nier exercice clôturé de douze mois précédant
l’introduction de la demande d’octroi de la sub-
vention et calculé selon les modalités visées aux
articles 4 à 6 de l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001
concernant l’application des articles 87 et 88 du
traité C.E. aux aides d’État en faveur des petites
et moyennes entreprises ;

5° «total du bilan annuel» : le total figurant au bilan
afférent au dernier exercice clôturé de douze mois
précédant l’introduction de la demande d’octroi
de la subvention et calculé selon les modalités
visées aux articles 4 à 6 de l’annexe I du règle-
ment (C.E.) n° 70/2001 de la Commission du
12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’État en
faveur des petites et moyennes entreprises ;

6° «formation» : processus structuré d’acquisition et
d’accumulation de connaissances, de savoir et/ou
de compétences dans un domaine ou sous-domaine
déterminé ;

7° «heures de formation» : les heures de formation
prestées par le personnel engagé sous contrat de
travail par un opérateur de formation agréé ou
par des formateurs vacataires ou des formateurs
liés par contrat d’entreprise ;

8° «siège d’activités»: lieu disposant de moyens
humains affectés en permanence et où se déroulent
des activités récurrentes en rapport avec l’objet
social et le secteur d’activité de l’entreprise ;

9° «travailleur peu qualifié» : tout travailleur sans
diplôme ni brevet de l’enseignement secondaire
supérieur ;

10° «tutorat» : formation dispensée par un travailleur
ou par un gérant indépendant à titre principal
d’une entreprise, âgé de quarante-cinq ans ou
plus, en vue de transférer des compétences à des
travailleurs recrutés par l’entreprise.

§ 2. Le Gouvernement peut préciser ou adapter les
définitions visées au paragraphe 1er, 1° à 5°, du pré-
sent article, ainsi que toutes les dispositions s’y réfé-
rant explicitement, pour assurer la conformité du
présent décret aux articles 87 et suivants du Traité
instituant la Communauté européenne ainsi qu’aux
normes dérivées du droit communautaire.».»

– Adopté.

«Art. 3

L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-
position suivante :

«Art. 5. – Pour bénéficier des chèques-formation, la
petite ou moyenne entreprise doit avoir au moins un
siège d’activités en région de langue française.

Les petites et moyennes entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation ne peuvent bénéficier des
chèques-formation pour la formation de leur propre
personnel à la discipline qu’ils enseignent que pour
autant qu’ils confient cette formation à des tiers.».»

– Adopté.

«Art. 4

L’article 10, alinéa 1er, 2°, du même décret est sup-
primé.»

– Adopté.

«Art. 5

L’article 14 du même décret est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 14. – Peut bénéficier du crédit-adaptation
toute entreprise, à l’exception des associations sans
but lucratif, qui a au moins un siège d’activités en
région de langue française.».»

– Adopté.

«Art. 6

Les paragraphes 1er et 2 de l’article 16 du même
décret sont remplacés par les dispositions suivantes :

«§ 1er. Dans le respect des conditions fixées à
l’article 14, le Gouvernement peut octroyer un crédit-
adaptation de :

1° 9 euros par heure de formation et par travailleur,
s’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise ;

2° 6 euros par heure de formation et par travailleur
pour toutes les autres entreprises.

§ 2. Le crédit-adaptation visé au paragraphe 1er est
porté respectivement à 10 ou 7 euros, si le siège
d’exploitation de l’entreprise concerné par la forma-
tion est situé dans des régions pouvant bénéficier
d’aides régionales conformément à l’article 87, § 3,
points a. et c., du traité C.E.».»

– Adopté.

«Art. 7

À l’article 16 du même décret, un paragraphe 2 bis
est ajouté :

«§ 2 bis. Par dérogation à ce qui précède, dans le
cadre du tutorat :

a. la subvention est de 10 euros par heure de forma-
tion pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse ou
non d’une petite ou moyenne entreprise ;
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b. et, lorsque le public des travailleurs est peu quali-
fié, l’intervention est augmentée de 1 euro par
heure de formation.».»

– Adopté.

«Art. 8

L’article 20 du même décret est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 20. – La formation qualifiante peut être dis-
pensée sous la forme du tutorat.

Le Gouvernement détermine les modalités partic-
ulières relatives à la formation dans le cadre du tutorat.

Par dérogation à l’article 16, § 4, la durée des for-
mations dans le cadre du tutorat peut atteindre, selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, un
maximum de trois cents heures par travailleur formé.

Par dérogation à l’article 17, § 1er, la formation
dans le cadre du tutorat peut être une formation indi-
viduelle.».»

– Adopté.

«Art. 9

L’article 28, alinéa 2, du même décret est abrogé.»

– Adopté.

«Art. 10

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour
après sa publication auMoniteur belge, à l’exception de
l’article 9 qui produit ses effets le 31 décembre 2006.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À L’ACCORD DE COOPÉRATION
DU 19 OCTOBRE 2006, CONCLU

ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
LA RÉGIONWALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE,

RELATIF À LA MISE ENŒUVRE
ET À LA GESTION DU PROGRAMME D’ACTION
COMMUNAUTAIRE INTÉGRÉ D’ÉDUCATION

ET DE FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE,
ET À LA CRÉATION DE L’AGENCE FRANCOPHONE

POUR L’ÉDUCATION ET LA FORMATION
TOUT AU LONG DE LA VIE

(Doc. 598 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret portant assentiment à l’Accord de

coopération du 19 octobre 2006, conclu entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française de la Région de
Bruxelles-Capitale, relatif à la mise en œuvre et à la
gestion du programme d’action communautaire inté-
gré d’éducation et de formation tout au long de la vie,
et à la création de l’Agence francophone pour l’édu-
cation et la formation tout au long de la vie.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Kapompolé, Rapporteur.

Mme Kapompolé, Rapporteur. – Mme Kapom-
polé, rapporteur, m’a fait savoir qu’elle s’en référait à
son rapport écrit.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, il faut se réjouir que la
Région puisse bénéficier d’importants moyens finan-
ciers provenant de l’Union européenne et que ceux-ci
soient consacrés à la formation, d’autant plus que la
formation doit être prioritaire en Wallonie.

J’attire cependant votre attention, chers Collègues,
sur le fait qu’en votant ce projet de décret, nous orga-
nisons une nouvelle fois l’externalisation d’un service
que devrait rendre la Région en le confiant à la Com-
munauté.

Aujourd’hui, contrairement à ce qui se passe habi-
tuellement, l’Agence sera logée en Communauté.
Cette localisation est possible parce que les fonds qui
lui permettront de fonctionner ne proviennent pas du
budget de la Communauté mais de l’extérieur.

Nous, Région wallonne, au rythme d’au moins une
décision par mois, n’arrêtons pas, ou bien de financer
les dépenses de la Communauté, ou bien de loger
dans notre Administration des services qui devraient
peut-être être rendus par la Communauté et dont nous
assurerons les coûts, ou bien de cotiser pour des ser-
vices communs.

Cette prolifération d’administrations pour compte
de l’autre entité et ce développement d’actions com-
munes établissent bien qu’il est grand temps de réfor-
mer et de fusionner.

Profitons, chers Collègues, des négociations insti-
tutionnelles qui se préparent pour le faire, d’autant
plus que cette réforme figure dans plusieurs pro-
grammes électoraux et que certains candidats l’ont
mise en évidence à l’occasion de la campagne qui
vient de se terminer.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). – Madame la Ministre, je vais être
extrêmement bref parce que nous en avons effective-
ment fait le tour en commission. Je ne puis que regretter
que cet accord de coopération datant du 19 octo-
bre 2006 ne passe que maintenant au Parlement, enfin
mieux vaut tard que jamais.

Je pense que cette agence est originale dans ses
structures, avouez-le : comité de gestion avec un pré-
sident, deux vice-présidents, neuf chambres, une cel-
lule exécutive. Vous savez ce que je pense. On jugera
sur la base des réalisations. C’est une tendance à la
disparition des moyens et au saupoudrage. J’avais
compris, qu’on éviterait cela.

En ce qui concerne le budget, je n’ai pas de lisibi-
lité à l’heure actuelle. J’aurais aimé avoir un chiffre
plus précis parce que dans le cas contraire, c’est don-
ner un chèque en blanc, jeu dangereux, raison pour
laquelle nous nous abstiendrons.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Je tiens à
souligner que c’est un souhait de la Commission euro-
péenne d’avoir un service à gestion séparée. Elle avait
même opté, dans un premier temps, pour une externa-
lisation complète de la gestion de ces différents pro-
grammes d’échanges. Et par souci de simplification,
nous avons opté pour le service à gestion séparée. Ini-
tialement parlant, il n’y avait pas de volonté de notre
part, de créer quelque chose en plus mais la Commis-
sion européenne nous a formulé ses attentes et nous
nous sommes donc alignés.

En matière de budget, il est impossible aujourd’hui
d’avoir le budget dans la mesure où il est en discus-
sion, à la fois à la Commission européenne, mais
aussi entre les Francophones et les Néerlandophones.

L’objet de cette structure n’est pas d’engager des
personnes supplémentaires mais de rassembler toutes
les personnes qui, aujourd’hui travaillent sur les
échanges, dans une même et unique structure.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret portant
assentiment à l’Accord de coopération du 19 octo-
bre 2006, conclu entre la Communauté française, la
Région wallonne et la Commission communautaire
française de la Région de Bruxelles-Capitale, relatif à

la mise en œuvre et à la gestion du programme
d’action communautaire intégré d’éducation et de for-
mation tout au long de la vie et à la création de
l’Agence francophone pour l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie.

«Article premier

Assentiment est donné à l’Accord de coopération
du 19 octobre 2006, conclu entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française de la Région de Bruxelles-Capi-
tale, relatif à la mise en œuvre et à la gestion du
programme d’action communautaire intégré d’éduca-
tion et de formation tout au long de la vie, et à la créa-
tion de l’Agence francophone pour l’éducation et la
formation tout au long de la vie.»

– Adopté.

«Art. 2

Cet accord de coopération est annexé au présent
décret.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA PRÉSENCE

DE PERSONNES SANS PAPIERS
SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉGIONWALLONNE,

DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN
ET CONSORTS

(Doc. 421 (2005-2006) - Nos 1 à 4)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution relative à la pré-
sence de personnes sans papiers sur le territoire de la
Région wallonne, déposée par Mme Dethier-Neu-
mann et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Action sociale et de la Santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Gennen, Rapporteur.

M. Gennen, Rapporteur, se réfère à son rapport
écrit.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, je vais passer brièvement
en revue les divers points de la résolution.
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Point A : accord sur la première partie du para-
graphe, celui qui traite des enfants. Leur sort doit être
sensiblement et rapidement amélioré. Je reviendrai en
fin d’intervention sur la question des critères de régu-
larisation.

Point B : en matière d’immigration, la principale
caractéristique des partis traditionnels, tour à tour au
pouvoir, c’est la lenteur des procédures ministérielles,
administratives et judiciaires. Le pouvoir ne se donne
pas les moyens d’agir rapidement en termes de per-
sonnel administratif et de magistrats, quel que soit le
système en place ou la réforme à appliquer.

Pour le bien des personnes et pour qu’une politique
réussisse, il convient qu’il n’y ait pas de retard et que
les services soient structurés pour éviter l’engorge-
ment.

Point C: les CPAS manquent de moyens. Il convient
d’augmenter sensiblement leurs subventions.

Point D : l’accompagnement des mineurs non
accompagnés peut et doit être amélioré.

Point E : l’amélioration de l’aide urgente s’impose,
non seulement par respect de la personne humaine,
mais aussi pour des raisons de santé publique bien
exposées dans le développement de la proposition.

Point F et deuxième partie du point A: on peut défi-
nir des critères objectifs, clairs et précis pour éclairer
la décision ministérielle, jamais pour les appliquer
automatiquement.

En matière d’immigration et d’asile, les pouvoirs
publics se doivent de garder le contrôle.

En particulier, il serait inadmissible que, par le
biais d’un critère inadapté ou d’interprétation dou-
teuse, difficile à modifier politiquement, les clandes-
tins et les demandeurs d’asile écartés par les décisions
ou les critères de nos voisins, affluent en quantité
chez nous.

J’ajouterai qu’il est souhaitable que les pays de
l’Union européenne coordonnent leurs actions et leurs
politiques, mais que la décision d’accueillir ou de
refuser doit rester nationale, chez nous, fédérale.

La politique d’immigration et d’asile ne relevant
pas de notre Parlement, je n’irai pas plus loin.

Vous constaterez, chers Collègues, que lorsque la
motion traite précisément des répercussions de la
politique fédérale sur les organismes qui dépendent de
la Région wallonne, j’ai dit «oui». Par contre, je dis
«non» quand la proposition se met à prôner des orien-
tations et des solutions qui relèvent du niveau fédéral
et qui, plus est, ne conviennent pas.

Recalée en première session parce que son texte
sortait de la compétence du Parlement wallon,
Mme Dethier-Neumann a persévéré.

Usant d’un irrésistible charme didactique, elle a
subjugué les commissaires. Ceux-ci ont finalement
voté un texte dont une partie ne relève pas des attribu-
tions de notre Parlement.

Pour cette raison et parce que cette partie ne leur
convient pas, les députés de la Fraction FN s’abstien-
dront.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, la détresse des
personnes sans papiers vivant sur notre territoire est
immense.

Leur situation sur le plan juridique, social et écono-
mique est très souvent catastrophique : travail au noir,
traite des êtres humains, non-accès à l’éducation, à la
formation, marchands de sommeil, clandestinité, etc.

Nous parlons ici de personnes contraintes à vivre
complètement en marge de la société.

Avant qu’une décision de régularisation ne soit
prise, plusieurs années peuvent en effet s’écouler et,
entre-temps, les gens vivent ici en Wallonie.

Ils tentent de se construire une vie ici mais c’est
avec de multiples difficultés qu’ils doivent le faire
puisqu’ils sont sans papiers.

Les délais disproportionnés de traitement des dos-
siers que nous constatons actuellement sont dus à des
procédures trop complexes, ainsi qu’à une accumula-
tion de dossiers en souffrance.

L’objectif de la proposition de traitement aujour-
d’hui en discussion est de se positionner clairement en
faveur de mesures fédérales à prendre en vue d’amé-
liorer structurellement la situation de ces personnes et
résoudre, au moins partiellement, la problématique de
l’accueil des personnes étrangères en Belgique.

Si nous sommes tous d’accord sur l’idée d’une
action politique urgente en faveur des personnes sans
papiers de notre pays, il n’en demeure pas moins que
cette matière relève des compétences de l’État fédéral.

Cependant, chaque niveau de pouvoir est concerné
par cette difficulté et ce problème. Chacun doit, à son
niveau, et dans le respect strict de ses compétences,
agir pour encourager le Gouvernement fédéral à
prendre ses responsabilités.

Complémentairement à la réforme de la procédure
d’asile votée en 2006, il faut apporter une réponse
structurelle à la situation des nombreuses personnes
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en séjour illégal, sur la base d’un certain nombre de
critères objectifs.

Concernant la régularisation, le cdH veut des cri-
tères clairs et précis. Il est temps de mettre en place
un mécanisme permanent de régularisation basé sur
des critères clairs et inscrits dans la Loi.

Ces critères devront en outre être examinés par une
Commission permanente de régularisation.

Pour mon groupe, en guise de mesure transitoire, il
serait souhaitable d’adopter une mesure ponctuelle de
régularisation de tous les dossiers en attente d’une
décision depuis plusieurs années, en vue de désengor-
ger les différentes instances.

Il conviendrait aussi de mettre en place, au niveau
fédéral, une réelle politique d’accueil des nouveaux
arrivants qui viserait à informer et outiller ces per-
sonnes.

Et en ce qui concerne l’aide médicale urgente, le
cdH soutient l’idée de la carte médicale, c’est-à-dire
un document délivré par le CPAS au patient qui don-
nerait la garantie aux médecins que le CPAS prendra
à sa charge, pour une période à déterminer, les frais
médicaux.

Je souhaite enfin mettre en exergue le fait que le
cdH est en totale opposition avec l’enfermement des
mineurs. Le cdH tient à rappeler son opposition à la
présence des enfants et des familles dans les centres
fermés.

Dans ce cadre, je rappelle que la Belgique s’est
engagée à respecter la Convention internationale rela-
tive aux droits de l’enfant et la Convention des droits
de l’homme.

Au regard de son programme et de ses positions sur
ce sujet délicat, le cdH se devait d’apporter son sou-
tien à la proposition de résolution.

Même si la problématique n’est pas de compétence
régionale, c’est une matière fédérale. Il convient par
conséquent d’envisager cette proposition de résolu-
tion comme un encouragement au débat et à la
recherche de solutions par le Fédéral et ce, dans les
meilleurs délais.

Nous sommes donc satisfaits que le texte ait pu
enfin aboutir et nous espérons vivement que les
demandes énoncées aujourd’hui seront prises en
compte, demain, par le Gouvernement fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Je souhaiterais faire une petite
parenthèse, pour commencer. Cela m’énerve, lorsqu’il
est fait allusion dans ce Parlement au fait qu’une
femme a subjugué. Je pense que Mme Dethier-Neu-

mann a simplement su nous convaincre de revenir sur
un sujet important qui avait peut-être été abordé à la
base par un mauvais côté.

Notre Assemblée est aujourd’hui amenée à voter
sur une proposition de résolution sur des êtres
humains souvent en situation de grande détresse. Je
l’ai personnellement vécu dans ma ville, à Charleroi,
puisqu’ils se sont installés, pendant plus de six mois,
dans la Basilique Saint-Christophe.

S’il est vrai, Monika, qu’une première version avait
fait l’objet d’un vote négatif en commission, le texte
actuel tel qu’adopté n’a plus rien à voir avec celui de
départ.

En effet, suite aux remarques et aux modifications
substantielles apportées, nous sommes parvenus à un
accord entre les formations progressistes. C’est donc
un des aspects positifs de ce débat que d’arriver à un
consensus sur un sujet aussi sensible que celui des
sans papiers.

L’une des modifications principales concerne l’orga-
nisation institutionnelle de notre pays et les compé-
tences qui appartiennent à chaque niveau de pouvoir.
En l’occurrence, la politique d’accueil des personnes
d’origine étrangère relève exclusivement du niveau
fédéral. Il importait de le rappeler en précisant que la
solution à trouver pour les sans papiers devra être trou-
vée dans le strict respect des compétences de chacun.
C’est ce que nous n’avons cessé de dire.

Il est hors de question que le futur Gouvernement
fédéral ne prenne la moindre mesure en faisant porter
la charge financière sur les pouvoirs locaux, au pre-
mier rang desquels se trouvent, bien souvent, les
CPAS. On sait malheureusement que dans la pratique,
cela ne se passe pas toujours comme cela.

Par ailleurs, le PS défend la mise en place d’une
Commission permanente de régularisation qui devra
permettre de traiter les dossiers des demandeurs
d’asile dans des conditions dignes d’un État de droit –
ce qui n’a pas toujours été le cas –, ce qui impliquera
la définition de critères clairs, objectifs, précis dans
l’évaluation des dossiers qui leur seront soumis. C’est
l’une des recommandations fortes de cette résolution.
En ce sens, nous sommes en phase avec Écolo et le
cdH puisqu’une proposition de loi commune aux trois
formations politiques est déposée en ce sens au Parle-
ment fédéral.

Mais limiter le débat de l’accueil des personnes
d’origine étrangère aux seules limites de notre terri-
toire peut apparaître réducteur. Il importe aussi que
nous ayons une vision au niveau européen afin de
dégager des lignes d’action communes pour les États
membres de l’Union.
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Complémentairement, il faudra aussi développer
une approche préventive en veillant à créer des condi-
tions de vie plus favorables dans les pays et les
régions d’où proviennent les réfugiés, c’est-à-dire
repartir de la base. Si dans le passé, les candidats à
l’immigration l’étaient souvent pour des raisons poli-
tiques, aujourd’hui, c’est aussi pour des raisons éco-
nomiques, et bientôt, si ce n’est pas déjà le cas, pour
des raisons climatiques.

En matière de coopération au développement,
l’Union européenne, tout comme le Fédéral d’ailleurs
se doivent d’adopter une approche plus proactive,
plus dynamique que ce qu’ils ont réalisé jusqu’à pré-
sent. Nous y veillerons à travers la proposition de
résolution.

Nous le voyons, le Fédéral a bien sûr toutes ses res-
ponsabilités à prendre pour poursuivre et mettre en
œuvre les décisions prises sous la précédente législa-
ture. Nous savons quelle que soit la majorité qui va
s’installer au Fédéral, qu’au moins Écolo et le cdH
ont pris une position bien tranchée. Par rapport à cela,
la position du PS est connue.

Je pense que l’on peut compter sur les partenaires
et éventuellement sur le PS, s’il en est, pour revenir
fermement dans le cadre des négociations futures sur
ce sujet particulièrement important.

Voilà la raison pour laquelle le groupe PS votera
cette proposition de résolution. (Applaudissements sur
les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, chers
Collègues, nous avons rejeté en commission, une pre-
mière fois, le texte qui nous était proposé par notre
collègue, Monika Dethier-Neumann. Je veux simple-
ment saluer ici la démarche de notre collègue,
Mme Dethier-Neumann qui a accepté de revoir son
texte et de le revoir d’une belle façon puisqu’il a fait
l’objet d’un beau consensus entre les partis de la
majorité et Écolo. Ce fait a été souligné par ma col-
lègue, Ingrid Colicis, dont on connaît l’implication
dans cette problématique.

Il est vrai que nous avions rejeté ce texte une pre-
mière fois, parce qu’il était trop imprécis par rapport
aux objectifs et qu’il y avait une prise en compte un
peu biaisée de la répartition des compétences sur le
plan institutionnel. Il a donc été revu et complété de
belle façon d’ailleurs. Je tenais à souligner la manière
dont les choses se sont passées tout en me ralliant
bien sûr à la belle intervention de ma collègue, Ingrid
Colicis.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, chers Collègues, Madame la Ministre, si
aujourd’hui je peux me retrouver à ce pupitre, face à
cette proposition de résolution, c’est surtout pour
déclarer ma joie d’être arrivée à un consensus, à une
voix francophone commune face à cette probléma-
tique décrite de plusieurs manières déjà par mes col-
lègues. Ma joie aussi, car là il y a une volonté, une
vraie priorité ; on peut dépasser la façon de faire
«politicienne» et en venir au vrai but.

Il y a aussi un espoir – exprimé par deux fois, ici à
la tribune, par M. de Lamotte et de Mme Colicis –
que cette thématique, à l’aune des réflexions du pro-
gramme pour un futur Gouvernement, soit traitée
comme une des priorités par tout le monde, qu’elle
existe et soit respectée.

Cet espoir est important pour les sans papiers mais
aussi pour toutes les personnes qui les accompagnent.
Je pense aux avocats, aux citoyens qui souvent se
trouvent très proches des familles, aux écoles de
devoirs, aux CPAS et au futur. Jusqu’ici, on avait
l’habitude de parler de réfugiés économiques, de réfu-
giés de guerre, mais il faudra penser aussi aux réfu-
giés environnementaux et à ce que les limites entre les
différentes nominations et catégories soient effacées
dans le futur. Là où il y aura un problème environne-
mental, il y aura aussi des guerres et donc, ce pro-
blème devra être pris à bras-le-corps.

Comme j’ai entendu beaucoup d’espoirs et de
volontés, qu’il y a beaucoup de députés dans cette
enceinte et qu’il y a des parlementaires qui ont
d’autres obligations, d’autres pouvoirs ailleurs et qui
sont, en tout cas, des relais, je fais un appel supplé-
mentaire, afin de poursuivre le débat.

On pourra aussi travailler sur une proposition de
résolution en ce qui concerne les compétences régio-
nales. On devra aussi travailler sur des compétences
communales.

Donc, le travail est bien entamé, je m’en réjouis.
De grâce, ne nous arrêtons pas là. L’espoir doit conti-
nuer, il doit être porté au-delà de notre Région. Je
vous attends tous. (Applaudissements sur les bancs
d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs les Députés, chers
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Collègues, vous le savez comme moi, la presse nous
relate quasi quotidiennement l’occupation d’églises
ou les manifestations de soutien relatives à la pré-
sence de personnes sans papiers sur notre territoire.

Permettez-moi d’y voir, d’abord, l’expression du
désespoir. Désespoir de personnes dont la situation est
sans issue, désespoir face à une certaine banalisation
de leur condition, désespoir face au manque de réac-
tions, de recherche de véritables solutions de la part
des autorités responsables.

Et pourtant, bien qu’en situation illégale, ces
hommes, ces femmes, ces enfants sont bien chez
nous. Dans nos communes, ils sont en attente d’une
aide minimale qui leur permettra de survivre.

Dans ce contexte, je peux vous assurer que tous les
opérateurs sociaux concernés que j’ai rencontrés et
avec lesquels j’ai pu discuter de cette problématique,
qu’ils soient des opérateurs publics, privés ou associa-
tifs, tous, m’ont dit leur profond malaise, à quel point
ils se sentent démunis, frustrés et meurtris de ne pas
pouvoir intervenir, d’être en incapacité aussi d’ame-
ner une réponse adéquate.

Ne nous y trompons pas, régulièrement, ils tentent
de trouver des ébauches de solutions, des pistes
d’orientation. Ils mènent des actions concrètes, que ce
soient les CPAS ou les Centres régionaux d’intégra-
tion.

En ce qui me concerne, je vous rappelle que les
relais sociaux ont maintenant dans nos grandes villes
des relais «santé» qui garantissent un accueil ano-
nyme, un accès à la santé pour tous, y compris pour
ces personnes qui sont sans papiers.

Mais tout cela, reconnaissons-le, constitue des élé-
ments qui viennent adoucir le sort de ceux qui ont
choisi souvent l’anonymat de nos villes pour essayer
de survivre. Tout cela constitue des soutiens ponctuels
mais pas une véritable politique d’intégration pour les
sans papiers.

Donc, cette proposition de résolution qui nous unit
aujourd’hui, c’est aussi une manière de mettre fin à
une certaine hypocrisie qui fait que l’on préfère fer-
mer les yeux sur ces hommes, ces femmes qui sont
sur notre territoire.

Il est plus que temps que le Gouvernement fédéral
prenne ses responsabilités en cette matière pour ceux
qui vivent cette situation inacceptable de non-droit.

C’est la raison pour laquelle j’appuie cette proposi-
tion de résolution telle qu’elle a été amendée, actuali-
sée et maintenant présentée. C’est la raison pour
laquelle au-delà de cette résolution, la Région wal-
lonne, en ce qui concerne plus particulièrement mes
départements, continuera à contribuer, à donner un

peu de dignité à ceux qui sont venus chercher refuge
chez nous. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close
et je vous propose de voter ultérieurement sur l’en-
semble de la proposition de résolution.

Pour votre information, après le point 5 de notre
ordre du jour, la séance sera levée. Nous reprendrons
nos travaux par l’interpellation de M. Kubla à M. le
Ministre-Président.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT À INVITER OFFICIELLEMENT

SA SAINTETÉ LE DALAÏ-LAMA
AU PARLEMENTWALLON

AINSI QUE DEVANT LES AUTRES ASSEMBLÉES
PARLEMENTAIRES BELGES,

DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL, de LAMOTTE,
BAYENET ET KUBLA

(Doc. 599 (2006-2007) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la pro-
position de résolution visant à inviter Sa Sainteté le
Dalaï-lama au Parlement wallon ainsi que devant les
autres Assemblées parlementaires belges, déposée par
MM. Wesphael, de Lamotte, Bayenet et Kubla.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
des Relations internationales, de la Coopération inter-
nationale, de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Télécommunications.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Docq, Rapporteur.

Mme Docq, Rapporteur. – Monsieur le Président,
je m’en réfère à mon rapport écrit.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, lorsque discrè-
tement le Gouvernement fédéral a prié le Dalaï-lama
de ne pas venir en Belgique, alors que sa visite était
arrêtée de longue date, comme d’autres, nous avons
regretté, eu honte de l’ostracisme qui frappait cette
personnalité hors du commun.

Au nom d’une économie de marché, la Belgique lui
a fermé ses portes. Le FN s’est élevé, avec véhé-
mence, contre le report du séjour de Sa Sainteté le
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Dalaï-lama chez nous, l’empêchant de rencontrer
celles et ceux qui le vénèrent mais aussi de s’exprimer.

Dès l’annonce de sa non-venue, le FN a publié un
communiqué de presse qui, comme d’habitude, a été
jeté au panier. Le FN sait plus que d’autres ce qu’est
le manque de liberté d’expression. Lors de ces élec-
tions du 10 juin, on nous a empêchés d’être présents
dans les émissions de télévision, radio et journaux, à
l’inverse de ce qui se passait au nord du pays et dans
d’autres pays de l’Union européenne. La résolution
qui nous est proposée aujourd’hui, nous agrée. Nous
avons cependant le regret de ne pas avoir été associés
à sa rédaction pour que cette situation soit l’exact
reflet de l’ensemble de notre Parlement.

Toutefois, bien que non-associés à cette présenta-
tion de résolution, nous la voterons avec enthou-
siasme, nous réconfortant du fondement même du
bouddhisme qui se veut une réponse à la douleur. La
douleur, la Wallonie qui souffre de nombreux maux,
la connaît bien. L’espoir est donc que Sa Sainteté le
Dalaï-lama réponde à l’invitation unanime du Parle-
ment wallon et que sa venue soit, non seulement une
source de joie pour les bouddhistes, mais encore
qu’elle influe sur le devenir wallon. (Applaudisse-
ments sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
vous imaginez à quel point je suis ravi que les
groupes démocratiques de ce Parlement aient décidé
finalement, et avec une certaine volonté politique,
d’essuyer l’affront diplomatique qui a été porté au
Dalaï-lama lorsque celui-ci devait se rendre en Bel-
gique. On lui avait fait gentiment savoir que, dans le
même temps, la Belgique avait des relations privilé-
giées et devait se déplacer en Chine.

Le fait que les groupes démocratiques décident
d’aller dans cette direction est une très bonne chose.
Je souhaite vivement que nous puissions offrir le
meilleur pour cette invitation.

Évidemment, il ne faut pas l’inviter par principe. Je
vous rappelle que le centre bouddhiste le plus impor-
tant de Wallonie se trouve à Huy, non loin de la cen-
trale de Tihange. Je pense qu’on devrait réfléchir très
vite au contenu de l’invitation.

Enfin, permettez-moi de préciser, même si c’est
hors cadre, que cette lubie ou en tout cas, cette
manière de penser les relations avec la Chine doit,
pour les écologistes, être revue à l’aune des Droits de
l’homme. Nous savons que dans ce pays, des prison-
niers de droit commun ou politiques sont encore
emmenés en charrettes sur des terrains de football

pour y être exécutés devant 25 à 30.000 personnes.
C’est une réalité à laquelle nous devons rester extrê-
mement opposés et donc systématiquement rappeler
nos exigences.

Sur le plan économique, nous faisons preuve de
pragmatisme par rapport à la Chine. Je ne suis évi-
demment pas idiot au point de penser que ce n’est pas
important. Je note cependant – parce que j’ai repris
les chiffres, Madame la Ministre, de la balance com-
merciale pour la Wallonie et la Belgique – que la
Chine exporte trois fois plus de produits manufacturés
en Wallonie que nous exportons chez eux, et contri-
bue notamment à la désaffection de la production de
nos PME dans le secteur textile.

M. Petitjean (FN). – C’est très bien M. Wesphael
de le souligner.

M. Wesphael (Écolo). – Donc, je veux rester atten-
tif à ce qu’on appelle, aujourd’hui, la real politique,
mais en même temps, il faut tenir compte de tous les
paramètres. Je suis donc très satisfait qu’à la fois, le
Gouvernement et l’ensemble des groupes démocra-
tiques de ce Parlement aient décidé d’appuyer cette
résolution. (Applaudissements sur les bancs d’Écolo
et du FN.)

M. le Président. – Mme la Ministre Simonet n’est
pas présente. Mme la Ministre Vienne ne souhaite pas
intervenir.

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de voter ultérieurement sur l’en-
semble de la proposition de résolution.

Chers Collègues, ceci clôture les travaux de cette
matinée. Nous les reprendrons à 14 heures 30 minutes
par les questions d’actualité.

Bon appétit.

– La séance est suspendue à 12 heures 06 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, il semble
qu’une proposition de modification de l’ordre du jour
pourrait être sollicitée. Puis-je vous demander si c’est
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le cas, ou si l’ordre du jour de notre après-midi est
confirmé dans sa configuration actuelle ?

M. le Président. – Ce n’est pas encore le cas. Je
n’ai toujours pas été saisi d’une demande de modifi-
cation de l’ordre du jour, mais je me suis informé et il
existe des précédents. À tout moment, l’Assemblée
majoritaire peut décider de modifier l’ordre du jour.

M. Borsus (MR). – Dois-je comprendre qu’à tout
moment, lorsqu’un texte arrive au Parlement, s’il y a
une majorité suffisante, on peut changer l’agenda?
Est-ce bien – c’est une véritable question – la juris-
prudence de notre Parlement applicable à l’avenir ?

M. le Président. – En tout cas, il y a un effet de
jurisprudence, le Président peut effectivement à tout
moment soumettre au vote du Parlement et, si une
majorité est rencontrée, ce sera d’application.

M. Borsus (MR). – Si, effectivement, il y a un
texte – le Code de la démocratie revisité pour la
22e fois – qui nous est déposé, pourrions-nous avoir
ne fût-ce que quelques minutes pour le lire ?

M. le Président. – Vous avez mon engagement.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. WACQUIER À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA FERMETURE DE L’USINE

«DE POORTERE FRÈRES» À MOUSCRON»

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA FAILLITE DES ÉTABLISSEMENTS

«DE POORTERE» À MOUSCRON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions d’actualité de M. Wacquier, sur «la ferme-
ture de l’usine «De Poortere Frères» à Mouscron», et
de M. Crucke sur «la faillite des établissements «De

Poortere» à Mouscron», à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur.

La parole est à M. Wacquier pour poser sa question.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, vous connaissez bien la situation des
établissements «De Poortere Frères» à Mouscron,
cette entreprise de textile mouscronnoise qui, malheu-
reusement, a connu une issue fatale tout récemment.

Pour faire l’historique récent, en novembre 2006, le
patron d’Escolys et Bekaert textiles et décoration,
M. Depraetere, a repris cette entreprise et, naturel-
lement, cela ne s’est pas fait sans mal. Il y a eu
40 licenciements. Une trentaine de personnes sont par-
ties en prépension et une drastique baisse de salaire a
été consentie. Parallèlement à cela, le patron a apporté
une participation conséquente de quelques millions
d’euros. C’est un peu discuté, mais peu importe.

Une seconde éclaircie est apparue un peu plus tard.
En effet, on annonçait il y a une quinzaine de jours
90 clients potentiels. Et puis, le coup de massue,
puisque, jeudi dernier, il y avait le dépôt de bilan.
Vendredi, la faillite a été prononcée par le Tribunal de
commerce de Tournai.

Conclusion: 220 travailleurs se retrouvent sur le car-
reau, 220 travailleurs dans la misère, dans la dèche la
plus complète et vous comprendrez que j’essaye de
sensibiliser l’entièreté des forces politiques, le Gouver-
nement et la Région wallonne à cette situation locale
qui a été un peu occultée suite à l’actualité électorale.

Mes questions sont simples: quelle est votre position?
Que comptez-vous faire? La cellule de reconversion
a-t-elle été créée et bien mise en place? Utilise-t-on
toutes les facultés de promotion de l’outplacement?

Quelles sont les motivations profondes du patron
pour déposer ce bilan? Je sais qu’il y avait un endet-
tement conséquent, mais le concordat judiciaire
n’aurait-il pas été plus approprié, tout au moins,
n’aurait-il pas donné un sursis à cette situation?

On parle de repreneurs italiens tout récemment
dans la presse, n’est-ce pas les prémices d’une déloca-
lisation? Il faut savoir en effet que l’ensemble de
l’outil de production est en leasing et, donc, quelque
part, la situation est propice à une délocalisation.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je pense que mon Collègue, Pierre
Wacquier, a bien résumé les faits.

Évidemment, De Poortere Frères, c’est une entre-
prise qui marque la région, pas seulement parce que le
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nombre de travailleurs y est important (il y en a plus
de 200), mais aussi parce qu’elle fait partie du secteur
textile de ce qui a vraiment été la richesse de la région
avec, évidemment, les conséquences que l’on connaît.
C’est vrai pour le textile comme cela a été vrai pour la
sidérurgie où des espoirs sont nés et où l’on disait :
«On va retransformer dans des niches. On a des pro-
duits qui, finalement, sont porteurs et la concurrence
sera moins exacerbée.». Des difficultés financières
sont intervenues pour lesquelles la Région wallonne,
entre autres, est intervenue également. Un repreneur,
M. Depraetere, s’est manifesté il y a quelques mois et
puis, aujourd’hui, tout s’écroule.

Je me mets évidemment à la place des travailleurs
de cette entreprise, ils n’y comprennent plus rien. Je
pense que l’on pourrait, à leur place, avoir tout à fait
le même réflexe.

Mais tout se complique avec des messages qui sont
encore plus diffus. Deux curateurs, c’est normal, c’est
la loi économique qui veut que, dans ces cas-là, les
curateurs reprennent le dossier et tentent de sauver
l’outil et de préserver les droits des travailleurs. Mais
s’ajoute à cela une reprise éventuelle par M. Deprae-
tere d’un nombre de travailleurs qui serait diminué.
Mon Collègue Pierre Wacquier l’a dit, on parle d’un
repreneur étranger et la CSC nous dit qu’il peut
encore y avoir d’autres demandeurs.

Quelle va être l’attitude de la Région wallonne
dans un dossier douloureux, pas seulement sur le plan
de l’emploi, mais aussi quant à l’image de marque de
la Région et de la sous-région qu’est Mouscron?
Comment pouvons-nous, en sus d’une procédure judi-
ciaire, intervenir dans ce dossier sans leurrer les tra-
vailleurs, leurs représentants, la sous-région? Le
dossier est difficile, il faut accepter cette difficulté-là.
Mais comment pouvons-nous intervenir pour éviter ce
qui pointe en arrière-plan? En effet – et c’est peut-
être cela le moins agréable dans ce dossier –, certains
présument que M. Depraetere serait venu uniquement
pour prendre le know-how, le carnet d’adresses, la
manière de faire et de fonctionner et peut-être repartir
en laissant alors le vide.

Comment faire en sorte qu’une entreprise comme
celle-là, avec la superficie qu’elle représente – parce
qu’il faut voir ce qu’elle représente en termes de super-
ficie sur Mouscron – ne se limite pas à 50 emplois? Ce
n’est pas logique non plus.

Je pense qu’il y a une carte à jouer pour le Ministre
de l’Économie et qu’il y a une place à prendre pour la
Région wallonne. Je le dis clairement, elle n’est pas
facile, mais ce n’est pas le silence qui va améliorer la
situation. Je comprends qu’il y ait un certain nombre
de renseignements, sans doute, que vous devez garder
dans ce dossier-là puis qu’il y a une partie qui se joue

sur la table et une autre en dessous. Mais j’aimerais
qu’aujourd’hui, nous ayons une vision claire de ce
que la Région fera dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Tout d’abord, je partage
l’opinion des deux intervenants : c’est avec une
immense tristesse que nous avons appris cette faillite.
C’est plus de 200 familles qui sont aujourd’hui tou-
chées sur le bassin de Mouscron par cette faillite et
qui vivent dans l’inquiétude.

Pensons à tous ces travailleurs, à toutes ces familles
qui vivent depuis plusieurs années des restructurations
à intervalles réguliers.

La Région wallonne, il y a un an, a donné une aide
au sauvetage, on l’a notifié à l’Union européenne et
on est parvenu à trouver un repreneur. Ce repreneur a
mis beaucoup d’argent.

Il y a un mois, on a parlé d’un concordat. Manifes-
tement, après analyse, cela ne tient pas et le Tribunal,
assez logiquement, a prononcé la faillite eu égard à
l’opinion des experts que le tribunal avait chargés,
selon laquelle n’y avait pas de solution dans le cadre
de la proposition concordataire.

Aujourd’hui, nous avons des curateurs. Je tiens à
dire plusieurs choses.

Nous participerons à toute solution pour d’abord
sauver l’outil et le maximum d’emplois. Avant de
parler d’outplacement, avant de parler de cellule de
reconversion, essayons de voir ce qu’il est possible de
faire.

Il n’y a pas aujourd’hui – faisons fi des rumeurs car
il y en a dans tous les sens et tout le temps – de propo-
sition concrète de reprise à l’instant où nous sommes.

Il est évident que si la Région doit investir, partici-
per à un montage, collaborer à quelque chose qui
sauve l’outil industriel, c’est à une et une seule condi-
tion : qu’il y ait un avenir économique, c’est-à-dire que
le plan d’affaires soit raisonnable. En effet, lorsqu’on
analyse le projet de M. Depraetere, on constate qu’il y
a eu une sous-estimation des coûts et une surestima-
tion de la clientèle. Vous me direz, c’est la prise de
risques. Je ne connais pas assez le marché pour dire
que la prise de risques était mal jugée. Elle était en
tout cas optimiste et les faits lui ont donné tort.

Mais, aujourd’hui, que le message soit clair à
l’égard des travailleurs, de leur famille, de l’ensemble
de la région de Mouscron : nous ferons tout pour que
cette société puisse retrouver un avenir. Mais, effecti-
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vement, pour cela, il faut un investisseur privé et nous
accompagnerons alors ce dernier.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Je tiens à remercier le
Ministre pour ses propos et l’assurance de cet accom-
pagnement des travailleurs qui en ont besoin. Je trans-
mettrai également le message aux syndicats qui sont
proches des travailleurs et qui, je pense, ont joué un
excellent rôle, un rôle tout à fait constructif dans ces
moments pénibles.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je souscris à la vision du
Ministre.

Je pense qu’effectivement, en dehors du travail
judiciaire et juridique des curateurs, à ce stade-ci, il
faut tout mettre en œuvre pour que l’outil puisse être
pérennisé. On sait qu’il est intéressant. On sait que
ces travailleurs sont de qualité. Je pense qu’il n’y a
rien de pire que de voir une usine vide car il est alors
certainement beaucoup plus difficile d’avoir une
vision positive de l’avenir : ce sont les requins qui
arrivent et ils sont nettement plus dangereux.

Je vous demanderai vraiment d’y être attentif. Vous
me l’avez dit, je n’ai donc pas de raison de mettre
cette parole en doute.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA SEMAINE EUROPÉENNE

DE LA DÉMOCRATIE LOCALE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Cou-
rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «la semaine européenne de la démocratie
locale».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, le
Conseil de l’Europe envisage, un peu comme il l’a
fait pour la Journée du patrimoine qui est maintenant
devenue un événement européen, d’organiser une
semaine européenne de la démocratie locale dans les
47 pays du Conseil de l’Europe.

Je pense que c’est une bonne suggestion parce que
l’objectif tel qu’il est affirmé est de mieux faire
connaître et de comprendre les structures de la démo-
cratie locale, mais au-delà, de stimuler les méca-
nismes de participation citoyenne dans l’ensemble de
nos pays de la grande Europe.

Il est vrai que la démocratie locale est une valeur
européenne commune. Je crois que ce n’est pas mal
d’allier le niveau local et l’Europe qui sont loin d’être
antagonistes et qui peuvent être complémentaires dans
une architecture institutionnelle démocratique.

L’idée est d’organiser cette semaine aux alentours
du 15 octobre, date de l’ouverture à ratification de la
Charte européenne de l’autonomie locale dont je sais
que vous vous en inspirez chaque fois que vous vous
penchez sur un décret d’importance en Wallonie,
parce que c’est pour nous un guide et une sécurité de
référence au niveau européen.

Mes questions sont simples. Est-ce que la Wallonie
et vous-même soutenez l’initiative? Au-delà d’un sou-
tien de principe, verra-t-on la concrétisation déjà cette
année? Des contacts ont-ils été pris avec l’Union des
villes et des communes? Comment voyez-vous – parce
que j’imagine que votre réponse va être positive – très
concrètement l’organisation de cette semaine euro-
péenne de l’autonomie locale dans notre Région wal-
lonne?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, la réponse est évidemment oui.

Nous nous associons bien volontiers à cette semaine
de la démocratie représentative, participative. J’ai
déjà contacté, le 23 avril dernier, les représentants de
l’Union des villes et communes et les représentants
des provinces wallonnes pour essayer d’élaborer
ensemble un projet. Je ne crois pas que ce soit le
Ministre seul, sans son administration et sans les asso-
ciations représentatives des villes, communes et pro-
vinces, qui puisse définir l’action la plus judicieuse
que l’on doit mener.

La réflexion est en cours. Je vais évidemment
réunir ces différentes associations dans les prochaines
semaines, pour voir ensemble comment on peut
mener à bien cette semaine qui est avant tout la leur.
Les modalités de la participation seront à convenir
avec les pouvoirs locaux. Je réunirai donc les diffé-
rents représentants dans les prochaines semaines et je
pourrai ensuite vous annoncer les éléments de concré-
tisation de cet événement.
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M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je remercie M. le
Ministre pour cette réponse très intéressante. J’aurais
aimé que vous puissiez me dire si cette opération
commencera bien dans notre Région dès cette année,
Monsieur le Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Effectivement, la première
semaine européenne de la démocratie locale sera bien
célébrée dans notre Région durant cette année.

M. le Président. – Un problème technique nous
privant d’électricité, je propose de suspendre la
séance quelques instants.

– La séance est suspendue à 14 heures 48 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 53 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTION
DE M. DI ANTONIO À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA PRÉSENCE DE 0,9 % D’OGM

DANS LES PRODUITS BIO»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Di Antonio à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la présence de 0,9 %
d’OGM dans les produits bio».

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa
question.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre,
contre l’avis d’une majorité de députés européens, le
Conseil européen des Ministres de l’Agriculture a
adopté un nouveau règlement très controversé qui
concerne le seuil d’OGM dans les produits biolo-
giques. Ce seuil a été fixé à 0,9 %, alors que le secteur
réclamait un seuil beaucoup plus bas pour garder la
crédibilité des produits biologiques.

Je voudrais connaître votre réaction par rapport à
cela. On sait qu’au Conseil des ministres, le Ministre
belge a milité contre cette mesure. Nos députés euro-
péens aussi. Toujours est-il que cette décision a été
prise et elle peut avoir des conséquences importantes

pour notre secteur des produits biologiques puisqu’elle
décrédibilise un peu celui-ci.

Un décret est en préparation sur la coexistence.
Cela peut-il avoir une influence à ce niveau-là? On
devra évidemment essayer d’éviter au maximum ces
contaminations parce que celles-ci pourraient avoir
pour conséquence des indemnisations importantes et,
finalement, l’ensemble des précautions à prendre aura
un coût considérable.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, on ne peut que regretter évidemment cette
décision prise par le Conseil des ministres.

Comme vous le savez, j’ai demandé que la Bel-
gique s’oppose à ce règlement qui, finalement, crée
un «bio light», si je puis dire, au niveau européen.
C’est l’Europe dans ce qu’elle a de pire parfois : celle
qui n’écoute pas ses députés, celle qui oublie les pro-
ducteurs et les consommateurs et qui balaye d’un
revers de la main l’ensemble des citoyens qui ont
réclamé que le bio reste drastique en termes de règle-
ment au niveau de la présence d’OGM, mais aussi au
niveau de la présence de pesticides et d’insecticides.

Je me suis donc battu avec d’autres puisque l’Italie,
la Grèce, la Hongrie ont rejoint la Belgique dans ce
combat. La Pologne a hésité puis a finalement fait
marche arrière, malheureusement, sinon on aurait pu
évoquer le point et avoir cette discussion. Ce règle-
ment a donc été adopté. La conséquence, c’est sans
doute et malheureusement le risque d’une perte de
confiance par rapport à la qualité du bio.

Que faire par rapport à cela aujourd’hui ? Le règle-
ment existe. Mais il y a deux pistes.

La première, vous l’avez évoquée, c’est la coexis-
tence entre l’agriculture traditionnelle, biologique et
l’agriculture avec OGM. Comme vous le savez, j’ai
proposé l’avant-projet de décret au Gouvernement – il
va arriver en deuxième lecture – sur l’ensemble des
conditions qui seront drastiques pour éviter toute
aventure OGM en Région wallonne. Je suis contre les
cultures d’OGM car elles mettraient à mal la réalité
de notre agriculture, sa capacité d’exportation, son
image de marque avec des produits qui sont haut de
gamme et qui doivent le rester.

Par ailleurs, les conséquences sur la biodiversité
sont plus que controversées.

En outre, les conséquences sur la santé humaine
sont parfois aussi discutées.
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Sur tous ces aspects, nous serions fous de faire
autrement.

J’ai donc pris et je continuerai à prendre toutes les
dispositions nécessaires au niveau des assurances, des
distances, etc. pour que ce projet de décret devienne
une réalité – il sera voté ici – et que l’on se protège au
maximum.

J’en viens à la deuxième piste. Dès la semaine pro-
chaine, je rencontrerai à nouveau l’ensemble des pro-
ducteurs bio pour faire du bio du haut de gamme en
Région wallonne et l’on ne tolère pas la présence
d’OGM, d’insecticides et de pesticides. On doit don-
ner cette garantie tant pour les consommateurs chez
nous que pour ceux à l’étranger en veillant bien sûr à
avoir cette qualité haut de gamme qui nous permettra
peut-être d’obtenir de nouveaux marchés demain.

Le secteur bio est en pleine expansion. Nous
sommes passés de 20.000 à 30.000 hectares et de
450 à 570 producteurs en une année, suite aux diffé-
rentes mesures que j’ai prises sur la reconversion,
l’aide et la promotion des produits bio dans notre
Région.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Effectivement, les deux
pistes me semblent excellentes et il faut essayer de
conserver à tout prix ce secteur en Wallonie avec le
même niveau de qualité car c’est la condition pour
qu’il puisse continuer à vendre ses produits.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «les mécontentements dans les aéro-
ports wallons».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, en raison
de l’absence du Ministre, une fois de plus, lors de nos
travaux – ce qui est complètement inadmissible – et en
raison de la crise qui touche la majorité parlementaire
wallonne et qui requiert une commission qui se tient
simultanément et à laquelle je souhaite participer, à
titre exceptionnel, je vous prie, Monsieur le Ministre,
d’acter que je retire ma question sur «les mécontente-
ments dans les aéroports wallons». (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

M. le Président. – Merci, Monsieur Borsus.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE Mme BERTOUILLE À Mme ARENA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

«LES COUACS AU NIVEAU DE LA FORMATION
DANS LA MISE EN PLACE DU JOB-PASS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Bertouille à Mme Arena,
Ministre de la Formation, sur «les couacs au niveau
de la formation dans la mise en place du job-pass».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). – Madame la Ministre, j’ai
lu dans la presse ce matin un article sur le job-pass.
La carte à puce a été envoyée à 31.000 chômeurs de la
région de Mons-Borinage. On peut dire que c’est une
avancée technologique puisque cela va remplacer
beaucoup de papier. Cela va être plus facile pour les
chômeurs lorsqu’ils vont devoir se présenter. C’est
donc un test. Ce test sera généralisé, s’il est concluant
bien sûr, au niveau de toute la Région wallonne.

J’ai lu dans la presse qu’il semblerait y avoir des
problèmes sur le terrain. En effet, le centre «La bous-
sole» qui est un centre de formation agréé par le
Forem, n’aurait pas été informé par le Forem de la
distribution ni de l’existence de cette carte et ne peut
donc pas l’employer. Pour les chômeurs qui se pré-
sentent dans ce centre et qui montrent leur job-pass, le
centre ne peut rien faire.

Je voulais avoir votre avis. Est-ce exact? Y a-t-il
d’autres endroits où le Forem n’a pas transmis l’infor-
mation? Trouvez-vous normal que le Forem envoie ces
cartes job-pass aux chômeurs – ce qui est bien – mais
n’informe pas les personnes qui doivent l’employer?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Madame
la Députée, le job-pass, c’est évidemment la carte à
puce. Mais les cartes à puce, c’est la partie émer-
geante de l’iceberg. En effet, derrière cette carte, il y a
vraiment toute la gestion informatique de l’informa-
tion liée à un demandeur d’emploi : la gestion liée à
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son parcours de demandeur d’emploi, mais en même
temps, liée à son parcours au niveau de la formation
et c’est la compatibilité entre les fichiers de formation
interne au Forem jusqu’à présent et les fichiers de
recherches actives d’emploi de la part du chômeur.

C’est donc vraiment un gros projet sur lequel nous
travaillons, Jean-Claude Marcourt et moi-même, depuis
pas mal de mois. Jusqu’à présent, on a travaillé sur le
back-office, c’est-à-dire comment les personnes du
Forem géraient la transmission d’informations. On est
maintenant dans la phase front office, c’est-à-dire le
demandeur d’emploi en tant que tel qui reçoit sa carte.
Un échantillon de 31.000 demandeurs d’emploi sur la
région de Mons-Borinage l’a reçue.

Actuellement, cette carte est utilisée dans les ser-
vices du Forem parce que l’on travaille sur une troi-
sième phase qui, si la carte à puce est concluante,
constitue à outiller les opérateurs de formation, les
partenaires du Forem pour utiliser cette carte. En
effet, si l’EFT et l’OISP n’ont pas pu l’utiliser, c’est
parce qu’ils ne sont pas pourvus d’un outil informa-
tique adapté pour le faire.

Mais on ne pouvait pas outiller tous les opérateurs
de formation en dehors du Forem s’il s’avérait que
cette carte à puce n’était pas concluante en matière
d’utilisation. Ce sera la troisième phase, à savoir l’uti-
lisation et l’évaluation de ces 31.000 cartes, en tenant
compte du principe de déontologie du respect de la
vie privée par rapport à ces demandeurs d’emploi.
Après toute cette évaluation, la troisième phase
consistera également à l’étendre à des opérateurs de
formation partenaires du Forem.

Nous continuons donc à implémenter cet outil qui
est intéressant et les partenaires seront bien entendu
associés dès que l’on aura évalué cette deuxième
phase.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Merci pour vos informa-
tions, Madame la Ministre.

Nous sommes donc dans une deuxième phase, mais
je crois que votre communication n’a pas été optimale
et que vous auriez dû informer les chômeurs de
l’application limitée de cette carte puisque cela ne
concerne que le Forem actuellement et non pas les
autres partenaires. Cela aurait évité aux chômeurs
d’aller dans certains centres et d’essayer d’employer
cette carte.

Je crois que l’information et la communication
auraient dû être bien meilleures.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«POLITIQUE DU LOGEMENT – OBLIGATION
DE RENTRER LE PLAN D’ANCRAGE LOCAL
POUR LE 15 AOÛT – DISCORDANCE D’AVIS

ENTRE LA DGATLP ET LE CABINET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «politique du logement – obligation de
rentrer le plan d’ancrage local pour le 15 août – discor-
dance d’avis entre la DGATLP et le cabinet».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, je
vois que le Ministre est très heureux de ma question.
Il sait que, en ce qui concerne le logement, je ne suis
jamais le dernier à l’interroger.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Tout à fait.

M. Fontaine (MR). – En mai, Monsieur le Ministre,
vous avez diffusé une circulaire dans les communes à
propos du plan…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Extraordi-
naire projet.

M. Fontaine (MR). – Il s’agit donc de l’ancrage
communal pour 2007et 2008. Le problème, c’est que
si l’on veut suivre votre circulaire envoyée avec beau-
coup de retard – parce que vous communiquez beau-
coup, mais parfois, les documents ne suivent pas aussi
vite – les communes seront en difficulté parce qu’elles
doivent, pour rendre ce plan d’ancrage local, se coor-
donner avec les CPAS, les sociétés de logement social,
les régies communales autonomes, les agences immo-
bilières sociales et tout cela pour le 15 août, ce qui est
quand même un peu court quand on a reçu les docu-
ments en mai.

Les communes se sont un peu inquiétées du pro-
blème et la DGATLP leur a dit : «Écoutez, ne vous en
faites pas trop, il suffit d’une décision du collège.».
Ce qui peut encore se comprendre.

Mais quand on interroge votre cabinet, celui-ci
répond: «Non, il faut s’en tenir à la lettre. Il faut une
décision du conseil communal.». Monsieur le Ministre,
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je voudrais savoir qui a raison. La DGATLP ou votre
cabinet? Qui est le plus réaliste dans l’affaire?

En plus, dans la même circulaire, on parle de finan-
cement alternatif : deux tiers pour le logement moyen,
un tiers pour le logement social. Est-ce que tout cela
doit figurer aussi dans ce document à rentrer pour le
15 août ? Monsieur le Ministre, vous devez com-
prendre que c’est impossible pour les communes de
répondre à tout cela alors que la période des vacances
approche et qu’il sera impossible de réunir correcte-
ment les conseils communaux.

Dès lors, Monsieur le Ministre, ma question est la
suivante : qui a raison? La DGATLP? Vous? Tenez-
vous compte de la manière dont vivent les communes?
Les retards de votre cabinet, les retards dans la réali-
sation des textes de votre part doivent-ils être subis
par les communes?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, M. Fontaine dit qu’il n’est pas le dernier à poser
des questions sur le logement et, sur ce thème-là, il
n’est pas le premier. Il avait déjà été devancé par
M. Borsus qui m’avait posé exactement la même
question. Mais je ne me prive pas du plaisir de vous
répéter ce que je lui ai dit, Monsieur Fontaine.

Rappelons que le décret modificatif du Code du
logement a prévu que dans les six premiers mois de la
législature communale, les collèges – le conseil com-
munal en l’occurrence – doivent déterminer le pro-
gramme communal d’ancrage pour six ans, trois fois
deux ans. Bien sûr, il faut le concerter avec le CPAS,
l’AIS, la société locale et le monde associatif. Ce décret
est voté depuis deux ans. Reconnaissons, vous et moi,
dans une parfaite lucidité, que l’ensemble des conseils
communaux et des collèges connaissait la donne.

La circulaire vient bien sûr préciser le programme
ambitieux du Gouvernement qui porte, non pas sur
700, comme ce fut le cas sous le Gouvernement pré-
cédent, mais sur 2.000 logements par an. Il y en aura
dès lors davantage pour tout un chacun.

Vous m’interrogez sur la date. Bien sûr, notre
administration – et je la comprends – est pressée
d’examiner les dossiers, ce qui me permettra alors
d’engager les crédits. Par contre, l’Union des villes et
communes, et à juste titre, attire mon attention sur le
fait qu’entre le 15 juillet et le 15 ou 20 août, un grand
nombre de conseillers sont en congé.

Dès lors, et je vous rassure, si pour le 15 août, nous
avons une délibération du collège indiquant : «Voilà

ce que la majorité souhaite.» et si, début septembre
au plus tard, elle est doublée d’une délibération du
conseil – ce n’est pas la première fois, du reste, que
l’on travaille de la sorte dans bon nombre de disposi-
tifs –, une première lettre du collège ouvre l’examen
de la demande et, bien évidemment, la délibération ne
peut intervenir qu’après transmission de la délibéra-
tion du conseil communal.

Vous l’aurez compris, nous voulons respecter le
travail des communes, même si elles connaissaient
déjà l’ampleur de la tâche. Du reste, je vous rappelle
que j’ai personnellement pris la parole dans différents
arrondissements pour expliquer, début de cette année,
ce que seraient les plans communaux et les montants
que l’on allait leur réserver sous réserve d’appro-
bation du Gouvernement des arrêtés que j’avais
réalisés.

Tout cela est connu depuis un certain temps et
j’ai le sentiment, de vous à moi, que si une commune
veut du logement, eh bien, au moment où elle a
confectionné sa majorité, elle s’est déjà penchée sur la
question.

J’ajoute un dernier élément pour vous rassurer : à la
différence de la procédure instaurée par mon prédéces-
seur, vous ne devez plus localiser l’adresse, le numéro
de la rue pour le bâtiment pressenti ou réaménagé.
C’est le programme que vous rentrez : «Je veux du
logement de transit, du logement social, du logement
moyen. J’entrevois un partenariat public-privé.».
Vous avez donc beaucoup plus de souplesse dans le
dépôt du projet. Par contre, il faudra davantage de
rapidité pour l’exécuter parce qu’il y a une clause de
performance après les deux ans.

Je pense que vous voilà rassuré, sinon totalement –
je vous connais –, en tout cas en large partie.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
de nous balader dans votre programme. La seule
chose qui m’intéresse, c’est, finalement, la date du
15 août, le jour de l’assomption de la Vierge. Pour
vous au cdH, c’est une référence importante.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Claude Ancion
est très intéressé par l’assomption de la Vierge.

M. Fontaine (MR). – Tout à fait, mais nous ne
sommes pas à Banneux. Le problème est de savoir
quand les communes doivent rentrer les documents. Je
constate simplement, Monsieur le Ministre, que votre
cabinet est plus dur que l’administration et que, pour
une fois – et c’est étonnant et intéressant – vous vous
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rangez à la décision de l’administration. C’est très bien
comme cela, je vous encourage à continuer de la même
manière et à écouter un peu plus votre administration.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – Mme Cornet m’a demandé de
retirer sa question d’actualité à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le plan air climat»

Je constate que M. Borsus n’est pas présent pour
poser sa question d’actualité.

Mme Defalque (MR). – Il est en réunion.

M. le Président. – M. le Greffier m’indique qu’il
n’y aurait pas de commission. Il y a peut-être une
réunion de groupe, mais pas de réunion de commis-
sion. Restons précis sur les mots puisque nous pre-
nons toujours la précaution de ne pas organiser de
réunion de commission pendant la séance plénière, en
tout cas l’après-midi.

À mon avis, la réunion de groupe n’est pas priori-
taire sur les travaux du Parlement, mais chacun est
libre de ses choix, bien évidemment.

La question de M. Borsus adressée à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «l’attitude du Ministre
à propos des antennes GSM: situation dans les
grandes villes» est donc retirée.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE M. DARDENNE À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA QUESTION DES HÔPITAUX

DANS LE LUXEMBOURG»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Dardenne à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des Chances, sur «la question des hôpitaux dans le
Luxembourg».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Madame la Ministre, je sup-
pose que, comme moi, en ouvrant l’Avenir du Luxem-
bourg, vous aurez vu en première page que le groupe
d’experts a rentré un complément à son rapport initial. Si
initialement, il était prévu dans ce rapport que trois sites
aigus resteraient en Province de Luxembourg, on avait
pu espérer que, dans le cadre d’un complément à ce rap-
port, on en reste aux quatre sites actuels. Malheureuse-
ment, c’est en tout cas mon avis, les experts confirment
leur rapport initial, à savoir trois sites aigus et pas quatre.
C’est un élément, mais ce n’est pas le seul. En effet – et
ce n’est pas le seul, puisque j’ai eu l’occasion de vous en
entretenir lors de la dernière séance –, il y a eu entre les
responsables d’intercommunales un accord qualifié
d’accord de Durbuy pour dire: «Non, en Province de
Luxembourg, il faut maintenir quatre sites aigus.».

À côté de ces deux prises de position que je quali-
fierai de fortes, il y a aussi la position adoptée par un
certain nombre de médecins qui nous disent qu’à
terme, ce n’est pas quatre, ce n’est pas trois, c’est
deux sites aigus qu’il faut en Province de Luxem-
bourg, un dans le sud et un dans le nord.

Face à cet ensemble de propositions, à ces rapports
qui s’ajoutent les uns aux autres, quelle est en défini-
tive votre position? Et votre position est intéressante à
connaître puisque, en matière de subventions, vous
êtes la Ministre responsable. Dans les mois et les
années qui viennent, sur quelle base allez-vous sub-
ventionner? Si demain, l’hôpital de Bastogne demande
une subvention pour améliorer les bâtiments existants,
voire pour développer son infrastructure actuelle,
quelle va être votre position?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, je confirme que j’ai découvert comme vous dans
la presse le rapport des soi-disant experts du Gouverne-
ment puisque, je vous le rappelle, comme je vous l’avais
dit la fois dernière, j’ai commandé une étude en complé-
ment et en soutien à mon Collègue, le Ministre Courard,
en 2006 et les experts ont continué leur travail pour le
compte des hôpitaux. Je ne suis donc pas directement
concernée, le Gouvernement ne l’est pas. Et j’ai décou-
vert dans la presse qu’ils avaient de nouvelles conclu-
sions. Je n’ai pas eu de rapport officiel. Tant que je n’ai
pas un document officiel me donnant une position qui
correspond à un consensus local, je ne bougerai pas.

Aujourd’hui, nous en sommes là. Je suis tout à fait
intéressée de voir que la réflexion continue. C’est un élé-
ment très positif. J’avais déjà eu l’occasion de vous le
dire, ce n’est pas moi qui trancherai entre les différentes
options. Je plaide pour qu’il y ait un consensus local.
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Dès que ce consensus local se dessinera, bien évi-
demment, nous nous reverrons. Il y aura des comités
d’accompagnement et nous aurons alors l’occasion de
voir comment orienter les subventions pour qu’elles
permettent vraiment d’optimaliser l’offre dans la pro-
vince. Nous sommes bien dans une logique d’optima-
lisation puisqu’avec les fonds qui nous arrivent à
travers le calendrier de construction de l’État fédéral,
j’ai vraiment envie que l’effet de levier de 10 % de la
Région et de 90 % du Fédéral, fonctionne à son maxi-
mum et que nous puissions à la fois optimaliser les
subventions fédérales, optimaliser une offre de ser-
vices pour le bénéfice des Luxembourgeois et créer
un bassin de soins qui réponde aux besoins de la
population et qui, sur un avenir d’une dizaine
d’années, offre réellement des infrastructures de très
grande qualité à la province.

Pour le moment, je n’ai aucun avis officiel. J’ai lu
l’article dans la presse comme vous avec beaucoup
d’intérêt. Dès l’instant où nous avancerons dans la
réflexion, je serai vraiment à votre disposition pour
réaborder cette question avec vous en sachant que
mon objectif est bien sûr de faire en sorte que nous
allions le plus loin possible dans une offre de qualité.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Madame la Ministre, je
peux comprendre que si vous n’avez pas reçu ce
document, il vous est difficile de prendre position. Je
m’étonne néanmoins de deux choses, c’est qu’une
même personne puisse dans un premier temps être
qualifiée d’expert du Gouvernement et, dans un
deuxième temps, de «soi-disant expert du Gouverne-
ment» alors que c’est la même personne.

En ce qui concerne le deuxième élément qui suscite
mon étonnement, c’est que vous dites être dans
l’attente d’un consensus en Province de Luxembourg.
Ce consensus existe et il porte sur quatre sites aigus –
je prends à témoin votre collègue, M. le Ministre Lut-
gen. Si c’est le consensus que vous attendez, il est là
et il porte sur quatre sites.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE

DE VALENCE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Di
Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon,
sur «la Conférence ministérielle de Valence».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, je vous ai posé
cette question d’actualité pour vous donner l’opportu-
nité de vous évader de vos soucis quotidiens et d’éle-
ver votre pensée vers l’Europe, non pas celle des
vingt-sept mais des quarante-sept, celle du Conseil de
l’Europe où se tiennent, de façon bisannuelle, des
Conférences ministérielles des Ministres des autorités
locales et régionales.

Après les Conférences d’Helsinki et de Budapest,
la prochaine aura lieu les 15 et 16 octobre à Valence.
Le thème y sera d’importance puisqu’on abordera la
question de l’autonomie régionale et de son évolution
dans la grande Europe. Les Régions reviendront à
cette conférence avec le thème de l’opportunité d’un
outil juridique européen, d’un cadre de référence, ce
qu’on avait anciennement appelé la Charte euro-
péenne de l’autonomie régionale qui, à l’instar de la
Charte européenne de l’autonomie locale, crée une
référence au niveau de l’Europe. Il y a donc une
grande réticence des États et cette conférence sera
peut-être, dans l’esprit des régionaux, peut-être une
opportunité de relance.

Par rapport à la préparation de cette Conférence et
à l’importance qu’elle aura, j’aurais voulu vous inter-
roger sur la question de savoir qui représentera la Bel-
gique? Les trois Régions seront-elles représentées?
Est-ce vous en tant que Ministre-Président – parce
que dans d’autres États, on envoie souvent un
ministre de l’Intérieur qui a une autorité sur les com-
pétences régionales – qui allez nous représenter ?
Celui qui nous représentera me rassurerait déjà quant
aux propos qu’il va y tenir. Quant au fond, y a-t-il
déjà une sensibilité élaborée au sein du Gouverne-
ment sur la position qui sera prise sur ce débat et cet
instrument juridique européen sur l’autonomie régio-
nale que l’on a désormais déjà qualifiée de démocratie
régionale parce que le terme «autonomie» sent le
souffle séparatiste pour un certain nombre d’États du
Conseil de l’Europe? Donc, on l’a finalement rebapti-
sée «Charte européenne de l’autonomie régionale».

C’est un moment attendu par le monde régional et
j’aurais aimé savoir comment la Belgique, et principa-
lement notre Région, se préparait à ce rendez-vous.
J’ai tout cela à l’esprit parce que je reviens moi-même
d’une réunion qui s’est tenue hier à cet égard à Stras-
bourg.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.
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M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues,
d’une manière générale, le Gouvernement va exami-
ner cette proposition d’un instrument juridique qui
permettrait d’avancer dans ce domaine de la démocra-
tie régionale.

A priori, ayant lu le texte, je pense que le Gou-
vernement peut en discuter avec un sentiment
favorable. Donc, nous le ferons.

Le Gouvernement wallon, en tant que tel, peut être
représenté très légi-timement par le Ministre des
Affaires intérieures régionales, et le cas échéant,
pourquoi pas son Ministre-Président.

Quant à la Belgique, cela doit être discuté au
Comité de concertation dès que celui-ci pourra se
réunir. Je peux vraiment donner l’assurance à notre
collègue que nous sommes extrêmement attentifs à
cette question et qu’un instrument juridique nous
paraît quelque chose qui peut se concevoir.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe. Non? Bien.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Merci, Monsieur
le Ministre-Président, c’est la réponse que j’attendais.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président ?

M. le Président. – Allez-y, Monsieur Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, puis-je
vous demander de suspendre la séance quelques instants
dans la mesure où vous savez qu’il y a une réunion
importante des chefs de groupe pour le moment et qu’il
est difficile à notre chef de groupe de s’en extraire?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Si cela peut faire plaisir au chef de groupe,
je suis d’accord. Le Gouvernement est toujours à la
disposition du Parlement.

M. le Président. – Je suspends brièvement la
séance.

– La séance est suspendue à 15 heures 25 minutes.

– La séance est suspendue à 15 heures 30 minutes.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENTWALLON,

SUR
«LES INEXPLICABLES ATERMOIEMENTS

DU GOUVERNEMENTWALLON
AU REGARD DES PROPOSITIONS ÉLECTORALES

DU PS ET DU CDH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Kubla à M. Di Rupo, Ministre-Prési-
dent du Gouvernement wallon, sur «les inexplicables
atermoiements du Gouvernement wallon au regard
des propositions électorales du PS et du cdH».

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation.

M. Wesphael s’est également inscrit dans le débat.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je vous
prie d’excuser les quelques instants où j’étais en
dehors de cette Assemblée. Vous en connaissez les
raisons et je pense que l’actualité n’est plus tout à fait
aux questions que nous posons aujourd’hui… (Rires.)
Même si elles sont pertinentes, Monsieur le Ministre-
Président. Je vais essayer en quelques minutes de
vous en convaincre.

Nous avons vécu une campagne où certains se sont
trompés de rôle – ce fut le cas de votre voisin. Le cdH a
sollicité M. le Ministre Antoine pour qu’il dirige la liste
dans le Brabant wallon. Il y en a eu d’autres qui étaient
des ministres régionaux qui n’avaient pas d’ancrage
fédéral auparavant. Je comprends, M. Daerden, c’était
son mandat, il essaye de le récupérer. Mais dans un cas
comme dans l’autre qu’a-t-on entendu? Presque tou-
jours : «Le Ministre défend la politique régionale.». J’ai
entendu M. Antoine dans ses discours, dans ses débats,
il disait : «Regardez dans le logement, ce que j’ai fait,
ce que je fais dans l’Urbanisme, l’Aménagement du
territoire…».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce sont parfois de
bonnes choses.

M. Kubla (MR). – Cela signifie qu’en fait vous
vous étiez trompé de débat et d’élection. Vous auriez
dû attendre 2009, cela, c’était logique. En 2007, c’était
un mauvais rôle. L’électeur ne s’y est d’ailleurs pas
trompé et vous le reconnaissez vous-même, je vous en
rends hommage.

Comme chacun avait à la bouche des propositions
de toute nature, j’ai essayé de faire le tri et je me suis
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aperçu, Monsieur le Ministre-Président, que toute une
série de propositions, et non des moindres, relevaient
en fait de la compétence de cette Assemblée.

Par qui étaient-elles portées? Par des candidats,
souvent de la majorité actuelle de cette Assemblée qui
interpellaient l’électeur en disant : «Voilà, il faut faire
ceci, il faut faire cela. Nous soutenons le pacte écolo-
gique à 85 %.».

Quand on regarde les propositions du pacte écolo-
gique, une bonne moitié relève des compétences de
notre Assemblée.

Prenons un exemple savoureux : «Il faut mettre un
terme à la construction de nouvelles infrastructures
routières.». Pendant ce temps-là, le Ministre Daerden,
fier comme Artaban, fait des liaisons autoroutières –
que je ne critique pas –, mais qui sont contraires à
cette charte que l’on soutient d’un autre coté. Mais il
y a d’autres déclarations du même genre, il faut
réduire les taxes sur les voitures propres. Bonne
idée… Pourquoi ne le fait-on pas?

Je vous ai donné quelques exemples de ce qui a été
dit par des candidats…

M. Barvais (PS). – C’est l’Etat fédéral qui est com-
pétent.

M. Kubla (MR). – Ce n’est pas du niveau de pou-
voir fédéral que cela relève mais du pouvoir régional.
Si vous voulez supprimer une taxe, si vous ne voulez
pas faire d’infrastructures routières importantes, c’est
au sein du MET que cela se discute. C’est au Minis-
tère du Budget wallon qu’on décide de modifier cer-
taines taxes. Il n’y a aucun problème, c’est de la
compétence régionale.

J’ai entendu dire qu’il fallait redynamiser la forma-
tion en alternance – c’est un bon projet que je soutien-
drai volontiers.

J’ai entendu dire qu’il fallait renforcer la lutte contre
les pénuries de main-d’œuvre et qu’a-t-on entendu pen-
dant cette campagne: «Il y a 50.000 emplois vacants
que l’on ne sait pas remplir faute de personnes formées
pour y accéder.».

Donc, le Forem, les institutions devraient se saisir
de cela et faire en sorte que les demandeurs d’emploi
soient équipés pour remplir ces fonctions tellement
demandées (secteur de la construction, électroméca-
nique, Horeca…). Il y a plein d’endroits où les
patrons vous disent : «Je voudrais engager, mais je ne
trouve pas.». Mais cela relève de la compétence
régionale, ce n’est pas de l’élection au Fédéral que
cela relève.

M. Flahaut déplorait le manque de places d’accueil
pour les enfants dans les crèches en Brabant wallon. Il
trouvait qu’on devait faire beaucoup plus que cela.
Cela relève de la Communauté française ; cela peut
même être épaulé par la Région wallonne.

M. Antoine était en faveur du service minimum
dans les transports publics – mais cela a déjà été évo-
qué dans cette Assemblée. Bref, toute une série de
propositions, par ailleurs intéressantes, relèvent de ce
pouvoir-ci.

Je voulais, Monsieur le Ministre-Président, mettre
en évidence ce paradoxe d’avoir vos Ministres-candi-
dats pas tout à fait à leur place. Ils se trompent de dis-
cours ; ils ne connaissent rien au programme fédéral,
ils ne connaissent que leur action ici. Ils disent :
«Voilà, tout ce que j’ai fait…».

M. Onkelinx (PS). – Il y en a d’autres… Et pas au
MR?

M. Kubla (MR). – Je vous assure, faites-vous
reprojeter certaines bobines des élections et des
débats, et vous verrez qu’objectivement tant M. Lut-
gen, que M. Antoine, que d’autres étaient tout à fait
partis dans des dissertations régionales. Ils ne
connaissent que cela. Ici, ils peuvent dire : «Voilà, ce
que j’ai fait…».

Vous voulez que je vous dise quel était le pro-
gramme de M. Antoine : «Continuer l’essor régional
vers le Fédéral.». Il avait montré, ici, ce qu’il était
capable de faire et il voulait aller faire la même chose
plus loin. Il ne savait pas très bien comment le faire
mais, par contre, ce qu’il avait fait, ici, il le défendait.

On a eu des discours complètement croisés. Cela
pose peut-être le problème d’un jour réunir les élec-
tions. Parce qu’on voit bien que même pour le citoyen,
tout se mélange. Quand vous parlez d’emploi, com-
ment ne pas parler d’enseignement, de formation?
Mais il n’empêche qu’à partir du moment où on fait
des propositions, qu’on est Ministre dans un Gouver-
nement, j’estime logiquement qu’on est en droit
d’attendre que ce Gouvernement, précisément, trans-
forme l’essai et que ces propositions deviennent un
agenda.

Ma simple question, c’est celle-là, Monsieur le
Ministre-Président – vous avez sans doute lu, vu,
entendu ce que j’ai évoqué –, quel sera le suivi qui
sera réservé?

Êtes-vous prêt devant cet inventaire de propositions
à les reprendre, à les avaliser et à déposer des textes
dans les mois et les semaines qui viennent ?

Pouvons-nous vraiment nous lancer dans la mise en
œuvre du pacte écologique approuvé par les deux
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partis de la majorité actuelle à 80 %, dont une bonne
partie des propositions est de notre compétence?
Quand pourrons-nous en discuter ?

Êtes-vous prêt à redynamiser la formation en alter-
nance?

Êtes-vous prêt à soutenir la création de crèches et
de places pour les enfants dans les différentes régions
de Wallonie?

Ce sont des propositions, et j’en ai bien d’autres à
votre service qui ont été entendues, défendues, prô-
nées par des candidats qui étaient en fait des candidats
régionaux qui s’égaraient sur les listes fédérales. Et
donc, puisqu’ils ont eu la bonne idée de lancer une
série de projets pour notre Région, tout simplement,
mettons-les en œuvre. Certaines de ces idées
m’agréent tout à fait. Je peux les compléter, les amen-
der, mais je suis prêt à en soutenir bon nombre. Donc,
au travail, Monsieur le Ministre-Président.

Voilà, désormais, un nouveau cahier des charges
dressé à l’improviste, peut-être sans votre aval, qui
n’est pas dans la Déclaration de politique régionale,
mais qui est dans les promesses électorales. Alors,
pour une fois, transformez l’essai, vous aussi.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, je pense que nous vivons vraiment une situation
paradoxale. Le Gouvernement wallon a réussi à se
tirer une balle dans le pied à l’occasion d’une élection
dans laquelle il n’avait, au départ, rien à voir. Il en est
le premier responsable et devra en tirer toutes les
conséquences.

En saine logique, nous ne devrions pas avoir à nous
pencher sur les effets pour le Gouvernement wallon
d’un scrutin qui n’est a priori pas le sien puisque ce
sont les Chambres fédérales qui ont été renouvelées et
non les Parlements régionaux.

Force néanmoins est de constater que la participa-
tion massive de tous les Ministres wallons au scrutin
fédéral – sauf un qui n’a pas du tout participé au scru-
tin et deux autres qui ne l’ont fait qu’en position de
soutien – a eu pour effet de semer la confusion dans
les esprits. Une confusion encore plus aggravée par la
manie de certains d’évoquer en permanence, dans les
débats à portée fédérale, des dossiers de compétence
régionale et communautaire.

J’ai le sentiment que l’on a assisté au bilan du Gou-
vernement wallon, mais que l’on s’est peu préoccupé
finalement des questions fédérales.

Bref, la confusion a régné à tous les étages. Ce
n’est donc pas un service que les Ministres wallons
ont rendu à nos concitoyens en se présentant aux élec-
tions fédérales.

Sur ce point, je serai clair : la responsabilité pre-
mière incombe aux Ministres régionaux candidats à
des places où leur élection devait normalement entraî-
ner qu’ils quittent le Gouvernement wallon pour sié-
ger au Fédéral.

Mesdames, Messieurs les Ministres, combien
d’entre vous auront le courage de ne pas tromper
l’électeur et de quitter leur maroquin pour aller siéger
au Fédéral ?

Les résultats de dimanche dernier sont donc aussi
ceux du Gouvernement wallon qu’il le veuille ou non.
Je pense que vous ne devriez pas en être fier. Dési-
reux – M. Antoine en particulier – d’user de leur bilan
wallon pour booster les résultats de leurs partis res-
pectifs au Fédéral, les Ministres wallons se sont lour-
dement fourvoyés. Leur implication outrancière dans
la campagne fait que la stagnation du cdH, au lieu de
la vague annoncée, et le reflux socialiste sont aussi
leur défaite.

Bref, Monsieur le Ministre-Président, en se détour-
nant de leur tâche prioritaire, les Ministres régionaux
n’ont pas vraiment fait œuvre utile et ont compliqué
la vie de tout le monde.

Résultat tangible de cette grossière erreur : le Gou-
vernement wallon paye cash le fait historique que le
parti socialiste a cessé d’être le premier parti wallon.
Avec 43 % des voix, le Gouvernement wallon n’a vir-
tuellement plus de majorité et ne peut pas dire que ce
n’était pas son élection puisque ses membres y sont
totalement impliqués. Donc, le bilan électoral de
l’élection fédérale est aussi un bilan électoral régio-
nal, en raison de l’implication des Ministres au plus
haut niveau dans cette campagne. Le Gouvernement
wallon sort donc considérablement affaibli de cette
situation.

À ce stade, je me bornerai à tirer deux conclusions.

Premièrement, la participation des Ministres et élus
wallons aux élections fédérales brouille la compré-
hension que peuvent avoir nos concitoyens de nos ins-
titutions, déjà compliquées par nature en raison de
leur complexité, et celle de l’État belge. Il y aurait
lieu de saisir l’occasion parallèlement à la modifica-
tion prochaine du Code de la démocratie locale,
d’imposer aux candidats de siéger au niveau de pou-
voir où ils posent leur candidature. Je pense que ce
débat est tout à fait essentiel aujourd’hui.

Deuxièmement, tant pour la clarté du débat démo-
cratique à tous les niveaux de pouvoir que pour le
bien de la Wallonie et des Wallons dans les matières
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régionales, je tape une nouvelle fois sur le clou, je
réaffirme avec force que le Gouvernement wallon doit
être composé de Ministres qui se consacrent à temps
plein à leur tâche wallonne. Je redis et répète au pre-
mier d’entre eux qu’il doit choisir entre le boulevard
de l’Empereur et celui de la Meuse, tout de suite. Il
n’y a plus à tergiverser, on a vu ce que cela a donné.

À force de vouloir tout contrôler, Monsieur le
Ministre-Président, vous êtes en train de tout perdre.
C’est bien évidemment votre problème et celui du PS,
mais vous faites aussi perdre un temps précieux à la
Wallonie et aux Wallons, et cela me semble inaccep-
table.

Monsieur le Ministre-Président, M. Jean-Maurice
Dehousse, aujourd’hui, à la RTBF, à qui on faisait
constater que vous aviez reçu un soutien unanime
autour de votre ligne politique à l’égard de Charleroi,
disait : «Vous savez, à Versailles, personne n’a dit à
Louis XVI de s’en aller.».

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues,
dans le succès comme dans l’insuccès, j’ai toujours
tenté, à cette tribune comme ailleurs, de garder le
minimum de dignité qui sied à la Fonction politique.
En démocratie, c’est normal qu’il y ait des débats, des
sautes d’humeur ; il est normal qu’il y ait des gens qui
gagnent et d’autres qui perdent mais, en général, je
me garde toujours de porter des jugements, des accu-
sations.

Avant de dire quelques mots positifs à l’égard
d’Écolo, je voudrais dire à M. Wesphael qu’il m’éton-
nera toujours parce que ce qui est excessif est insigni-
fiant. Parfois, quand je le vois, il me donne l’impression
d’une personnalité comme chacun d’entre nous, avec sa
dimension humaine, et puis, quand il monte à la tribune,
il y a un effet que je mesure peu. Alors que je croirais
qu’il peut se contenir, donner des appréciations en fonc-
tion des circonstances et des dossiers, tout d’un coup il
y a une bidimensionnalité marcusienne: il y a le Wes-
phael qui se regarde et le Wesphael qui parle. Et quand
il parle, je me dis que ce n’est pas le même homme. Il
dit des choses absolument atroces avec un ton badin.

Je veux simplement vous dire de ne pas vous
inquiéter pour moi. Profitez de ces moments de bon-
heur que vous avez dans la victoire. Dans l’existence,
il y a toujours des hauts et des bas et quand il y a des
hauts, il faut en profiter et je vous invite à le faire.
Quand il y a des bas, il faut bien se dire qu’après cela,
il peut y avoir des hauts.

Mes chers Collègues, le président du groupe libé-
ral, à juste titre, a dit dans la campagne électorale que
l’on avait beaucoup parlé de questions régionales –
c’est vrai.

Malgré ma mauvaise oreille droite, j’ai cru entendre
dans les propos tenus aussi par les candidats libéraux
beaucoup d’éléments qui concernaient les matières
régionales. Que n’ai-je pas entendu, par exemple, sur
les logements sociaux. Mais parfois, comme je
n’entends pas très bien, je ne suis pas toujours certain
de bien comprendre. Mais j’ai quand même mesuré
que l’on parlait de formation, d’emplois, du plan Mar-
shall. Que n’a-t-on pas dit à propos du plan Marshall !

Finalement, je me suis dit pourquoi toutes les for-
mations politiques en parlent-elles ? En fait, ce que
certains dans cette Assemblée voudraient faire croire
aux citoyens, c’est que la société belge et la politique
pourraient finalement se couper en tranches, comme
l’on coupe un saucisson.

Je suis totalement adversaire au principe évoqué par
M. Wesphael. Je pense qu’un ou une responsable poli-
tique se doit de connaître l’ensemble des éléments
politiques, que ce soit dans le domaine de l’éducation,
de la culture, des affaires étrangères, de la défense
nationale, de la sécurité sociale – ces domaines rele-
vant du Fédéral – ou bien de l’économie, de l’aména-
gement du territoire, du logement. Vous imaginez,
devant un citoyen, dire : «Écoutez, vous m’interrogez
sur la position de la Belgique aux Nations unies. Ce
n’est pas la peine, moi, je suis un représentant du Par-
lement wallon, cette matière relève du Fédéral. De
grâce adressez-vous à mes collègues du Fédéral !».

Je pense qu’on est là dans un mécanisme où on
veut faire croire à nos concitoyens que l’on peut sau-
cissonner. On parle de cumuls, comme s’il y avait des
cumuls financiers ou autres pour effrayer. Mais en
réalité, indépendamment des questions financières, je
pense que dans notre pays, et singulièrement les Fran-
cophones et plus encore les Wallons, doivent faire cet
effort de connaître l’ensemble des matières. Et quelle
que soit l’élection – européenne, régionale ou fédérale –
on doit pouvoir discuter de toutes les matières, étant
entendu que nous avons, en fonction du tempo des uns
et des autres, à résoudre les problèmes tantôt de com-
pétence régionale, tantôt de compétence communale,
tantôt de compétence fédérale.

J’entends dire que l’on a beaucoup discuté du pacte
écologique et j’ai même apprécié parce que dans vos
propos vous relevez parfois des choses qui ne man-
quent pas de croustillant. Reconnaissez que la Région
wallonne connaît une régression de la consommation
d’énergie de 2,8 % – cela ne s’est jamais vu. C’est la
preuve qu’il y a quand même une politique qui est
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menée. En énergie renouvelable (+ 60 %), on a quand
même là, manifestement, une action positive.

En ce qui concerne les Ministres qui se seraient
présentés aux élections législatives, on fait en 2007,
mutatis mutandis, ce qui s’est fait en 2003. Je n’ai pas
critiqué parce que je trouvais cela normal, mais je suis
allé revoir, parce qu’on peut se tromper, et quasiment
tous les Ministres régionaux, de quelque couleur que
ce soit, se sont présentés. À l’époque, ce n’était pas
les Ministres du cdH, mais les Ministres socialistes,
écolos et libéraux qui sont partis tout naturellement en
campagne.

J’entends les propositions politiques, à savoir :
«Pourquoi ne ferait-on pas toutes les élections au
même moment?».

Je n’ai aucun tabou, mais je veux simplement vous
dire que j’ai le souvenir de ce qui s’est produit dans
les années 1980 et juste après : c’est M. Dehaene qui a
voulu différencier de cinq ans les périodes au régional
et de quatre ans au Gouvernement fédéral.

Je comprends que lorsqu’on a gagné et qu’on a
l’espoir de pouvoir s’installer dans un Gouvernement,
on aimerait que celui-ci dure bien au-delà de quatre
ans. Et s’il pouvait durer cinq ou six, quand on y est,
c’est toujours plus plaisant. Quand on n’y est pas,
c’est normal que l’on demande de réduire les délais et
si on pouvait les réduire à deux ans voire à six mois,
c’est aussi quelque chose que nous pouvons com-
prendre.

Mais pourquoi cette différence? Cela, je voudrais
le dire parce qu’on dupe nos concitoyens par des pro-
pos qui sont inexacts. Il s’agit de bien mesurer ceci :
s’il y avait – et cela peut se produire, parce que si on
ne fait rien, en 2019, ce sera le cas – une élection où
on voterait à la fois pour le Fédéral et le Régional et
que l’on ne puisse pas parvenir à un accord avec nos
amis, nos partenaires néerlandophones qui voudraient
par exemple régionaliser des choses au-delà de ce que
n’importe quel Francophone peut accepter, et que les
Gouvernements régionaux se forment avec, peut-être,
un Gouvernement en Flandre qui irait encore plus loin
que les motions de 1999, ne serions-nous pas là dans
une quasi-crise constitutionnelle? Ne donnerait-on
pas l’occasion à celles et ceux qui veulent déchirer le
pays d’avoir une occasion en or de le faire, en disant :
«Les Gouvernements régionaux peuvent gouverner et
pourquoi les Régions ne se mettraient-elles pas à la
place du Gouvernement fédéral pour gouverner ce
pays?». Ces risques-là doivent être évoqués avec
autant d’humilité, autant de raisonnement que toute
autre approche.

Je ne critique pas celles et ceux qui formulent une
proposition qui semble sympathique. Mais en Bel-
gique, tout ce qui est normal ailleurs, tout ce qui

donne l’impression d’être sympa et positif pourrait
très bien se retourner contre nous et singulièrement
contre les Francophones, simplement parce qu’on est
un pays mosaïque que nous connaissons, ce pays
fédéral avec les tensions que nous connaissons.

Enfin, mes chers Collègues, j’aimerais puisque
l’occasion m’en est donnée vous faire part de
quelques appréciations sur les élections. Quand il y a
une grande vague, sur son passage, beaucoup de
choses s’écartent. Mais si je regarde du côté franco-
phone, il y a un grand vainqueur, et je vous rends
hommage, c’est Écolo qui a gagné nettement.

Il y a un deuxième vainqueur. On a beau chanter
Ramona dans toutes les langues, quand on passe de
8 à 10 sièges, le cdH a gagné. Il y a deux perdants à
des degrés divers : le MR passe de 25…

M. Kubla (MR). – Si c’est votre seule argumenta-
tion, elle est faible ! (Réaction sur les bancs du MR.)

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Vous devenez vraiment arrogant. Il a suffi
que vous soyez majoritaire en voix pour le moment !
On n’a même plus le droit de s’exprimer ! C’est
incroyable… Je suis vraiment outré que vous ne me
permettiez pas de parler !

M. Crucke (MR). – N’importe quoi !

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Laissez-moi terminer… (Brouhaha.)

M. le Président. – Laissez terminer M. le Ministre-
Président.

M. Wahl (MR). – Un peu de décence !

M. Crucke (MR). – Le perdant, c’est le PS!

M. Fontaine (MR). – Ne soyez pas provocant.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Permettez-moi… (Réaction sur les bancs
du MR.) Monsieur le Président, j’en appelle à votre
autorité pour pouvoir m’exprimer…

M. Fontaine (MR). – On va pleurer avec vous si
vous continuez… (Rires.)

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Si le MR me l’autorise, il y a deux perdants
à des degrés divers.
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Le MR avait 24 sièges + M. Fournaux, que je
sache, cela fait 25. (Réaction de M. Borsus.) Aujour-
d’hui, de 25, il est passé à 23. Sans avoir fait des
études à Cambridge, à Oxford, ou dans les autres
grandes universités du monde, quand on passe de 25 à
23 sièges, on a perdu deux sièges. Les socialistes ont
perdu davantage. J’accepte le verdict avec humilité.
Du côté néerlandophone, il y a un grand vainqueur
qui est le CD & V, il y a d’autres vainqueurs comme
Groen, comme M. Dedecker avec son groupe et il y a
des perdants : le VLD qui, dans cette vague, a perdu
7 sièges. Quand on perd 7 sièges, dire que l’on a
gagné, c’est quand même un peu compliqué – même
en néerlandais, moins sept, cela reste moins sept. Et
puis, il y a le SP.A qui perd 9 sièges. Ce sont les
résultats.

Je profitais de l’occasion que vous m’avez donnée,
Monsieur le Chef de groupe, pour simplement rappe-
ler qu’à force d’avoir cette suffisance au lendemain
des élections, on en oublie la réalité ! (Applaudisse-
ment sur les bancs de la majorité.)

M. Fontaine (MR). – Ce sont les perdants, les
gagnants maintenant, il faut tout entendre…

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, j’espère
très sincèrement que le Ministre-Président a vécu un
moment de bonheur. Il n’y en a pas eu beaucoup ces
derniers temps, en voilà enfin un. Il a pu nous racon-
ter sa version des élections, ce qui n’était pas du tout
ma question.

J’avais parfaitement compris le score le soir des
élections. Je peux lui dire que la famille libérale fait
41 sièges, que la famille chrétienne en fait 40 et vous
en faites en famille socialiste, 34.

Ce qui veut quand même dire aussi certaines
choses : que vous êtes le deuxième parti de Bruxelles
et le deuxième parti de Wallonie.

Question d’arrogance, permettez-moi de vous dire
que pendant trois années où votre parti se croyait le
maître absolu de la Wallonie, avec une majorité
jusqu’en 2009 qui est incontournable, nous le savons,
eh bien, nous avons vécu suffisamment de leçons de
domination pour ne pas devoir encore en subir une
aujourd’hui tout à fait imméritée. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

Ceci étant, mon propos n’était pas de mettre en
perspective…

M. le Président. – Laissez parler l’orateur. (Rires.)

M. Kubla (MR). – Permettez-moi de vous dire que
mon propos n’était pas celui-là. D’abord, ce n’était
pas de revenir sur le principe que les Ministres régio-
naux se sont égarés dans les élections fédérales, cela a
été dit assez. J’ai simplement demandé une chose à
laquelle je n’ai évidemment pas eu réponse. Puisque
tous vos Ministres ont jugé bon de faire des proposi-
tions qui relèvent de notre compétence, ici, vont-elles
rester lettre morte? Était-ce des propos purement
électoraux? Ou bien allez-vous nous mettre un
agenda sur la table, non pas un plan Marshall, mais
une proposition concrète de travail à partir des mul-
tiples propositions que je vous ai énumérées?

Sur cela, pas un mot ! J’en déduis donc qu’on en
reste scotché aux anciennes propositions, aux anciens
discours et que la vague va continuer comme cela,
calmement jusqu’en 2009.

Je prends acte de ce manque de dynamisme, de ce
manque de suivi. C’était cela ma question. Je n’avais
pas besoin de votre cours interprétatif sur les élec-
tions. Mais vous m’avez démontré que l’arithmétique
hollandaise et vous, cela ne faisait pas deux. (Applau-
dissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, vous me reprochez
d’être un peu plus dur à la tribune que dans les travées
du Parlement. Certes, vous connaissez ma convivialité,
mais vous savez aussi à quel point je suis déterminé en
termes de projets. Puis-je vous dire, si je peux me le
permettre, que vous êtes dans la situation exactement
contraire, c’est-à-dire très policé à la tribune et beau-
coup moins en petit comité, pas seulement d’ailleurs
en ce qui me concerne. Néanmoins, vous évoluez un
peu ces derniers temps, ce n’est pas mal.

Par ailleurs, permettez-moi de vous dire quand
même que la question cruciale de vos multiples cas-
quettes, ce n’est plus seulement l’outrecuidance de
Bernard Wesphael, c’est aussi dans vos rangs que se
pose véritablement cette question. Donc, la reposer
aujourd’hui après avoir insisté longuement sur le sujet
depuis des mois aurait fait que, certainement, vous
auriez pu vous consacrer définitivement à la cam-
pagne du Fédéral.

Troisièmement – je le dis aussi à M. Antoine –, je
pense que le résultat de ces élections est aussi le résul-
tat des élections wallonnes. Vous avez porté la cam-
pagne fédérale à bout de bras. Vous connaissez,
aujourd’hui, les résultats et qui sont les perdants ?
À la fois le cdH qui stagne et le parti socialiste qui
diminue. C’est un constat chiffré, rien d’autre. Sim-
plement, vous avez, à mon sens, décidé de faire une
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campagne qui n’était pas la vôtre. Cela a fait perdre
du temps aux Wallons, cela a fait perdre du temps au
plan Marshall et le résultat est que vous êtes déforcé,
aujourd’hui en Wallonie, avec un score de 44 % des
voix puisque c’est aussi votre campagne.

Enfin, permettez-moi de vous dire qu’aujourd’hui
plus que jamais, à côté de la réforme du Code de la
démocratie que l’on attend, il est vraiment urgent de
faire en sorte que nous puissions prendre une législa-
tion qui fait en sorte que les Ministres quels qu’ils
soient ou d’autres candidats issus des travées parle-
mentaires, ne puissent plus confondre le niveau d’élec-
tion. Que les choses soient claires. (Micro coupé.)

M. le Président. – Monsieur Wesphael, j’ai été très
généreux en vous donnant une minute de plus que
prévu parce que je suis de bonne humeur aujourd’hui,
même si tout le monde n’a pas d’humour cet après-
midi.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA TAXE SUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

ET LA FACTURE ÉNERGÉTIQUE
DES COMMUNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la taxe sur l’éclairage public et la facture
énergétique des communes».

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le vice-Président du Gouvernement wallon, le
point que je souhaite faire avec vous concernant cette
problématique qui, symboliquement, nous a touchés
cet après-midi, c’est l’énergie dans les services
publics, dans les bâtiments publics et ici, en l’espèce,
dans les communes.

Monsieur le Ministre, vous vous souvenez que
vous évoquiez quelques jours après les fêtes de fin
d’année, l’idée d’une forme de taxation supplémen-
taire, de cotisation, de redevance appliquée à destina-
tion du financement de l’éclairage public et qui,
sollicitant une contribution complémentaire de nos
concitoyens, permettrait de faire face à cette facture
énergétique importante et aussi à l’accroissement de
cette facture pour les Pouvoirs locaux.

Mon attention a récemment été attirée par une
déclaration d’une commune liégeoise et de ses repré-
sentants qui signalaient que, finalement, ils allaient
refuser de s’acquitter du coût de l’éclairage public en
stigmatisant l’augmentation importante de ce coût.

Puis-je dès lors, Monsieur le Ministre, vous interro-
ger ? Je pense ne pas avoir besoin de consommer tout
le temps qui m’est imparti aujourd’hui pour vous
demander l’état des lieux de ce dossier.

Avez-vous au sein du Gouvernement initié un cer-
tain nombre de réflexions complémentaires? Avez-
vous par ailleurs eu des échos?

Avez-vous pu faire une évaluation avec vos ser-
vices, votre administration du résultat des marchés
groupés et diligentés par un certain nombre de villes
et communes?

D’autres dispositions sont-elles, aujourd’hui, encou-
ragées, soutenues, suggérées, initiées, implorées par le
Gouvernement wallon de manière à peser sur le coût
de cette facture énergétique pour les villes et com-
munes, pour les Pouvoirs locaux?

Je ne reviens pas sur la facture des citoyens que
nous avons eu l’occasion d’aborder assez longuement
lors de notre commission post-électorale de ce lundi
11 juin. C’est plus particulièrement la situation des
villes et communes qui m’interpelle aujourd’hui et, à
travers ma modeste intervention, certainement les
nombreux mandataires des 262 villes et communes de
Wallonie qui, inquiets de la possible répercussion
pour le portefeuille de leurs concitoyens du coût
croissant de l’énergie, sont impatients d’entendre la
réponse circonstanciée, structurée et étudiée que vous
ne manquerez pas d’apporter dans quelques instants.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, je voudrais très sincère-
ment remercier M. Borsus qui fait preuve, une fois de
plus, d’une très grande modestie, évoquant une
humble interpellation au nom de l’ensemble des man-
dataires et donc, tout aussi modeste, j’essaierai de
répondre au nom de l’ensemble du Gouvernement par
rapport à cette problématique.

Si vous le voulez bien, comme vous l’abordez avec
énormément de sagesse et de lucidité, identifions
ensemble la cause du problème. Je vous rappelle, et
vous le savez, que la compétence tarifaire est de com-
pétence strictement fédérale. Nous n’intervenons que
pour l’organisation de la distribution : gaz, électricité,
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énergies renouvelables et l’utilisation rationnelle de
l’énergie.

Or, il se fait que le régulateur fédéral, la CREG, a
décidé d’imposer aux communes le tarif plein d’utili-
sation des réseaux et, d’autre part, de répercuter le
coût-vérité de l’entretien des réseaux dans le tarif.

Convenons entre nous, sans aucune polémique,
puisque nous avons ce moment de grâce, nous savons
qui est au Gouvernement fédéral et ce n’est donc pas
pour rejeter la pierre dans le jardin du voisin, mais
simplement pour identifier la cause du problème.

L’État fédéral, dans la tarification, n’a pas retenu, et
je le regrette, une mesure d’exception à l’égard des
communes, ne fût-ce que parce que l’éclairage public,
notamment, participe à la sécurité ou au sentiment de
sécurité publique dans nos communes. Le fait est posé.

À cela, s’ajoute un deuxième phénomène, c’est que
dans le prix de l’électricité – nous le savons bien
comme consommateurs avertis et comme mandataires
responsables –, le commodity, c’est-à-dire le consom-
mable, ne représente que 40 % du prix de la facture.
Les 60 autres pour cent couvrent transport, la distribu-
tion et l’ensemble des charges sociales et redevances,
que ce soit pour une cause environnementale (les
déchets du nucléaire), une cause sociale ou la taxe sur
le raccordement que le Gouvernement précédent –
M. Kubla s’en rappellera – a instauré : tout cela
constitue le prix de l’électricité. Mais sur ce prix-là
vient s’ajouter une TVA à 21 %. Ce qui veut donc
dire que, techniquement, on a une TVA sur un certain
nombre de contributions ou de redevances, qu’elles
soient régionales ou fédérales.

Au passage, je ferai deux commentaires.

Depuis que nous sommes là, pas une seule mesure
n’a été prise par le Gouvernement wallon qui parti-
cipe à un relèvement des prix, pas une seule mesure ni
de redevance, ni de contribution, ni de taxation, pas
une seule ! À l’inverse – et je vous invite à le faire,
Monsieur Borsus, je vous sais généralement très bien
documenté –, lorsque vous comparez la pratique de la
TVA sur les 27 pays de l’Union européenne, nous
sommes le pays qui impose la TVA la plus impor-
tante. Sur le prix de l’électricité, on pourrait encore le
comprendre, mais ce que je ne peux pas accepter,
c’est que cette TVA s’impose sur une parafiscalité,
par ailleurs.

Nous avons donc deux soucis – je le dis très lucide-
ment et objectivement – avec le Fédéral : d’une part,
pas de tarification préférentielle pour les communes
et, d’autre part, cette TVA.

Je me suis permis, avec une plus grande modestie
encore que vous, d’envoyer une très modeste contri-
bution à l’informateur pour attirer son attention

puisqu’il va recevoir un grand nombre de personnages
importants – je ne souhaite pas en être, je n’ai pas
cette qualité – afin que lui ou ses collaborateurs puis-
sent prendre connaissance de cette difficulté qui pèse
sur l’ensemble des communes wallonnes et donc, sur
nos consommateurs, à la fois l’absence d’un tarif par-
ticulier pour les communes et un taux de TVA trop
important.

Mais je ne voudrais pas quitter la tribune, simple-
ment en disant qu’un autre va devoir faire un travail
alors que nous pourrions, nous, prendre des initia-
tives.

Quelles sont les initiatives que nous avons prises?

En arrivant à la tête du département de l’énergie,
j’ai immédiatement, et vous le savez – j’ai du reste été
à dessein dans votre commune, dans une très grande
société que vous affectionnez et je crois que le diri-
geant vous apprécie : les entreprises Tilman – fait le
point sur les groupements d’achats. Nous les avons
subventionnés à travers les PME, Chambres de com-
merce et de l’industrie Liège-Verviers et nous l’avons
généralisé à l’ensemble de la Wallonie pour permettre
aux PME de payer moins cher leur facture d’électri-
cité. Cela fonctionne et nous arrivons à des économies
de 10 à 12 %.

Attention, Monsieur Borsus, pour vous avoir lu,
mais peut-être y a-t-il une mauvaise transcription, ces
10 et 12 %, c’est du prix du commodity qui ne repré-
sente que 40 %. Ce qui veut donc dire que l’économie
nette – je me tourne vers M. Kubla qui connaît bien la
question –, par exemple pour la centrale d’achats de
Sedifin, c’est de l’ordre de 4 %, desquels vous devez
retrancher les frais administratifs. Ce qui veut donc
dire que vous êtes dans une économie bien venue,
appréciable de ± 2,5 % en la matière. Ce que nous
avons réalisé à travers les PME a servi d’exemple de
référence à un grand nombre, aujourd’hui, de com-
munes. Mieux même, certains groupements d’achats
ont prévu, et je les ai encouragés, une politique de
sensibilisation à l’économie d’énergie.

Et enfin – je le dis, mais Marcel Cheron est parti –,
cela a permis à l’ensemble des 27 communes du Bra-
bant wallon, malgré un communiqué malheureux mais
peut-être très utile à la veille des élections, de faire le
choix d’un approvisionnement en vert puisque Sedifin
organise cela pour quasiment la totalité des communes.

Deuxièmement, nous avons lancé avec M. Mar-
court l’opération «communes énerg’éthiques», vous
aurez compris le clin d’œil.

À travers cela, c’est un appel à projets pour financer
– je fais la même mesure que M. Foret qui avait prévu
dans un premier temps les conseillers en Aménagement
du territoire – une quarantaine de conseillers. Depuis
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lors, nous en sommes à quatre fois ce nombre. Si les
communes sont de tailles plus raisonnables, elles se
grouperaient éventuellement pour avoir un conseiller en
énergie. Nous acquittons à la fois le traitement et les
frais de fonctionnement, de quoi non seulement sensibi-
liser les citoyens, appliquer le décret PEB, mais plus lar-
gement encore, opérer le cadastre énergétique des
bâtiments.

Troisièmement, avec Philippe Courard, nous avons
décidé pour montrer la voie, d’organiser un audit d’un
bâtiment communal par commune. Ce n’est donc pas
telle commune parce que le bourgmestre est un ami,
pas du tout, c’est un par commune. Les 262 font le
choix pour qu’ils puissent mesurer dans le «labora-
toire» d’un bâtiment quelles sont les économies que
l’on peut réaliser.

Quatrièmement, c’est le plan Ureba qui permet –
j’étais dernièrement en visite à Nivelles chez Pierre
Huart – aux mandataires communaux de pouvoir dis-
poser de 75 % des subsides sur les investissements
économiseurs d’énergie. Je vous rappelle qu’aupara-
vant, c’était 30 % et la commune devait décaisser
70 %. Aujourd’hui, une commune qui souhaite rem-
placer une toiture, une chaudière, une régulation ther-
mostatique, le double vitrage peut le faire grâce à ces
subsides ; 75 %, cela vaut non seulement pour les bâti-
ments communaux, mais également pour les écoles,
qu’elles soient libres, communales, provinciales ou de
la Communauté, et il y a une première enveloppe de
25 millions d’euros qui est d’ores et déjà disponible.

Cinquièmement – et là, je m’inscris en faux car je
n’en ai pas eu l’occasion tout à l’heure –, jeudi dernier,
le Gouvernement, à 48 heures des élections, a adopté
en seconde lecture, le plan Solwat, excellente mesure
puisque cela permet non seulement pour les particu-
liers mais également pour les administrations commu-
nales dans la diversité de leurs bâtiments, d’installer
des panneaux photovoltaïques, de recevoir cinq certifi-
cats verts – autant qu’en Flandre. La campagne oblige,
j’ai bien vu M. Reynders en visite à Verviers s’étonner
qu’il n’y ait pas de dispositions. Je ne polémique plus
et j’espère que lui non plus, je veux simplement rappe-
ler qu’il y a bien ces cinq certificats verts.

J’ajoute qu’il y a 15 jours, le Gouvernement a
adopté définitivement le règlement technique qui pré-
voit que nos compteurs ont fonctionné à l’envers.

M. Kubla fait une réception ce soir pour remercier
les nombreux électeurs qui ont voté pour Charles
Michel dans le Brabant wallon, eh bien, ce qu’il va
consommer le soir, s’il avait une installation photo-
voltaïque, le lendemain la production compenserait ce
qu’il a consommé la veille. C’est donc là un juste
équilibre de la mesure.

Monsieur Borsus, vous voyez que nous avons pris
un certain nombre de mesures.

J’ajoute que nous avons engagé avec l’Administra-
tion une vaste enquête auprès de toutes les com-
munes, dont la vôtre, j’imagine. Si tel n’est pas le cas,
je ferai la correction immédiatement, mais l’instruc-
tion est partie pour les 262 communes. Quelle est la
nature de votre consommation électrique? Que payez-
vous? Parce que nous voulons connaître la structure.

Reconnaissons, sans être déplaisant à l’égard de qui
que ce soit, que jusqu’à présent l’électricité étant au
prix coûtant, on ne regardait pas à la dépense. Il suffit
de voir, tous et moi le premier, nous avons éclairé les
arbres, les chapelles, les églises… On n’a donc pas
regardé à la dépense.

Mais aujourd’hui, on mesure mieux que c’est un
élément important. Dès lors, faire peser l’achat du
consommable sur les citoyens ne me semble pas une
bonne mesure. Du reste, nos amis flamands ne l’ont
pas fait parce que cela entraîne alors une consomma-
tion qui n’est plus contrôlée, qui n’est plus maîtrisée.
J’imagine que ce n’est pas votre choix, ni le nôtre.

Voilà ce que je voulais dire pour les mesures à
prendre.

Deux derniers points. En ce qui concerne Fexhe-le-
Haut-Clocher, malheureusement pour vous et heureu-
sement pour eux, entre le dépôt de votre question et,
aujourd’hui, la nouvelle est tombée.

Il y a eu simplement une erreur de facturation dans
le chef de Luminus et la facture n’est pas du tout de
l’importance que craignaient les responsables com-
munaux. Dès lors, ils ont revu leur situation.

Dernier élément, Monsieur Borsus, c’est, ce que vous
avez appelé «une taxe». Ce n’est pas une taxe, c’est une
obligation de service public qui pourrait, le cas échéant,
intervenir, mais qui, dans mon esprit, ne doit s’activer,
se développer que si vraiment nous avons épuisé toutes
les mesures au niveau fédéral. Parce qu’il s’agit essen-
tiellement d’une mesure tarifaire. Et l’OSP n’est jamais,
pardonnez-moi, qu’un emplâtre sur une jambe de bois
parce que c’est dans le tarif que nous devons trouver
une solution pour permettre aux communes de s’acquit-
ter d’un service public, à savoir la sécurité et de bénéfi-
cier, dès lors, d’une mesure d’exception.

Puis-je vous demander, Monsieur Borsus, comme
vous êtes extraordinairement versé sur la question, vous
avez l’avantage et l’honneur sinon peut-être le bonheur
de rencontrer M. Reynders plus souvent que moi, de lui
rappeler le petit courrier que je lui ai envoyé? Nous
aurions aujourd’hui fait œuvre commune. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Je remercie Monsieur le
Ministre pour cette réponse. Quant au dernier terme,
la désignation de l’informateur datant d’il y a
quelques heures, je voudrais souligner votre rapidité à
lui envoyer une correspondance, à moins que vous
n’ayez été informé préalablement de cette désigna-
tion. Je vous demanderais quelques heures de man-
suétude, le temps que sa réponse vous parvienne.
Mais je me fais bien volontiers l’outil de ce rappel si
le temps s’écoulait, ce dont je serais particulièrement
surpris, avant qu’une réponse ne vous soit adressée.

Deuxièmement élément concernant les matières
énergétiques, je prends bonne note des différents élé-
ments d’analyse du Gouvernement et des différents
exemples que vous avez cités dans un certain nombre
de villes et communes de Wallonie.

Troisièmement, je pense que, dans un certain
nombre d’entités communales, le concours d’exper-
tise supplémentaire, suffisamment aguerrie à la com-
plexité de cette matière, est le bien venu. On sait
qu’un programme prévoyant une quarantaine de
conseillers en énergie est aujourd’hui prévu avec une
éventuelle mutualisation de la demande pour des
communes qui seraient proches.

Je plaide pour, compte tenu de l’acuité et de l’impor-
tance de l’enjeu, non seulement en termes financiers,
mais surtout en termes de préservation de notre planète,
de notre climat, du cadre de vie qui nous a été donné
avec bonheur de fréquenter et d’arpenter, que nous
puissions tenter d’étendre, au fil du temps, cette mesure
de manière à ce que l’on puisse bénéficier, non seule-
ment dans les communes, d’expertises en matière
d’aménagement du territoire ou d’autres disciplines ou
d’autres matières, mais aussi en matière énergétique.
Puisque, non seulement, les communes en seront béné-
ficiaires dans le cadre de leur gestion des outils dont on
vient d’évoquer la liste, mais aussi les citoyens dans
l’accompagnement qu’ils sont en droit d’attendre face
parfois à la perplexité qui les habite par rapport à la
gestion optimale de leur relation à la consommation
d’énergie et à la facturation qui en découle. (Applaudis-
sements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – L’incident est clos. Nos travaux
sont suspendus jusqu’à 17 heures.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 16 heures 21 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 04 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. MARCEL LEVAUX, ANCIEN MEMBRE

DU PARLEMENTWALLON

M. le Président. – Chers Collègues, je vais vous
demander de vous lever. (L’Assemblée se lève.)

Madame la Ministre, chers Collègues, le 7 juin der-
nier décédait notre ancien Collègue, M. Marcel Levaux.

Au nom du Parlement wallon, j’ai adressé le télé-
gramme suivant :

«C’est avec tristesse que j’ai appris le deuil qui
vous frappe. M. Marcel Levaux fut un des premiers
Membres du Parlement wallon, à l’installation et aux
activités duquel il a contribué très activement.

À toutes celles et tous ceux d’entre nous qui l’ont
connu, il a laissé le souvenir d’un Collègue parlemen-
taire profondément humain, dont la fidélité à ses
convictions n’avait d’égale que son souci d’exercer
au mieux son mandat politique.

Au nom des Membres de l’Assemblée législative
wallonne, je vous adresse, ainsi qu’à vos proches,
mes plus sincères condoléances.».

Je vous propose d’observer une minute de silence.
(Une minute de silence est observée par l’Assemblée.)

PROPOSITION DE DÉCRET
MODIFIANT

LES ARTICLES L1123-1 ET L1123-4
DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE

ET DE LA DECENTRALISATION,
DEPOSEE

PAR MM. BAYENET, de LAMOTTE,
MILCAMPS ET YZERBYT
(Doc. 612 (2006-2007) - N°1)

Prise en considération

M. le Président. – Je vous propose d’ajouter à
l’ordre du jour la prise en considération de la proposi-
tion de décret modifiant les articles L1123-1 et L1123-4
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion, déposée par MM. Bayenet, de Lamotte, Milcamps
et Yzerbyt (Doc. 612 (2006-2007) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Les auteurs de la proposition de décret sollicitent
l’urgence pour l’examen de cette proposition de décret.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, chers
Collègues, je souhaite apporter quelques précisions
sur cette proposition de décret.
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Je voudrais rappeler que cette proposition s’adresse
aux 262 communes wallonnes. Nous visons prioritai-
rement à ramener la stabilité dans la gestion de la
Ville de Charleroi, mais cependant, nous avons veillé
à ce qu’elle ne soit pas source d’instabilité pour les
261 autres communes.

Nous vous demandons le bénéfice de l’urgence pour
la prise en considération de cette proposition de décret.
Nous demandons au Président de notre Assemblée de
solliciter en urgence l’avis du Conseil d’État. Nous
demandons à la Commission des Affaires intérieures
et de la Fonction publique de notre Parlement de se
réunir en urgence, c’est-à-dire, le vendredi 22 juin
pour examiner cette proposition de décret.

Enfin, nous avons consulté, le plus largement pos-
sible, l’ensemble des forces démocratiques du Parle-
ment afin de les informer du sens de notre démarche.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, chers
Collègues, nous ne combattrons pas l’urgence.

Nous avons donné notre accord sur le principe
d’aller vite en travail dans ce domaine, à condition, et
cela vient d’être confirmé par M. Bayenet, que l’avis
du Conseil d’État soit sollicité ; que l’avis des ins-
tances regroupant les communes dont la consultation
est obligatoire dans certains cas et cela me paraît être
ici tout à fait justifié, que cette consultation ait lieu.
Une fois ces avis obtenus, nous pourrons entamer
sans tarder – et cela m’a été promis, donc, je le prends
avec la tradition du respect de la parole de chacun –
l’évaluation du décret Courard. Parce que nous avons
tous vu que dans de multiples communes, des pro-
blèmes pas identiques à celui-ci se sont posés et qu’il
conviendrait de régler une fois pour toutes.

Le décret Courard a fait l’objet de quatre «Tipp-
Ex», si je puis dire. Quatre fois déjà, il a été revu,
alors qu’il était présenté comme une pièce fondamen-
tale d’une nouvelle démocratie locale. Reconnaissons
qu’il reste encore beaucoup de travail à effectuer.

Nous n’avons pas cosigné le texte parce que, en
fait, tout le monde l’a su, l’a vu, l’a lu dans la presse.
Il a fait l’objet de très longues négociations au niveau
du Gouvernement, des intercabinets. Nous n’y avons
pas été associés et c’est vers trois heures que l’on
nous en a donné lecture. Nous avons donc acté ce
qu’il en était, mais nous ne pouvons pas y adhérer
ainsi. Nous attendrons les avis des instances précitées
pour voir quelle sera notre attitude finale.

Je voudrais vous dire que c’est évidemment un
décret d’exception. Vous avez tous les exemples de
collèges qui ont démissionné massivement. C’est cou-
rant dans la vie communale, les archives de la Bel-

gique sont du reste remplies de cas similaires. Donc,
forcément, il était bon de prendre une mesure qui
couvre ce cas régulier d’espèce de la vie communale.

Mais, ce qui vous a peut-être échappé, c’est qu’en
fait, vous tuez le décret Courard, parce que, demain,
des personnes mal intentionnées, s’il en était, consti-
tuant un collège, peuvent démissionner le lendemain
pour ensuite, choisir le bourgmestre que l’on veut.
Cela veut dire que, désormais, cette règle qui est une
mauvaise élection directe du bourgmestre, est morte
avec ce texte. Parce que, tout simplement, on consti-
tuera un collège pour la forme s’il y a un accord poli-
tique derrière. On le démissionne conformément à
cette règle générale que l’on va prendre ici et on
décide qu’un autre bourgmestre d’une autre liste sera
celui qui conduira la commune demain.

Vous dites : «Non, jamais.». Moi, je vous dis sim-
plement qu’à partir de ce texte, tout est désormais
possible.

M. Furlan (PS). – Cela va se passer aussi souvent
que la démission globale.

M. Kubla (MR). – Non, vous verrez que, dans cer-
tains cas, avec ce texte, ce sera désormais possible. Je
vous dis simplement que le décret Courard est mort.

À partir du moment où vous avez un mauvais texte
au départ, une mauvaise conception des choses, cela
devait inexorablement arriver. C’est pour cela que
nous n’avons pas, notamment, contresigné ce texte.
Mais nous pensons qu’il faut une révision plus coura-
geuse, plus profonde de cet ensemble de mesures qui
règlent notre vie communale. Ce texte a montré toutes
ses limites, a été corrigé à quatre reprises. Visible-
ment, ce n’est pas ainsi que l’on va progresser et, en
ce qui nous concerne, nous irons bien sûr à la com-
mission, nous n’allons pas la faire durer pour le plai-
sir, nous y travaillerons loyalement et sans flibusterie,
comme on dit. Mais nous avons le sentiment que l’on
s’égare de plus en plus et qu’une situation tout à fait
exceptionnelle est en train de bouleverser toutes les
règles. Je ne pense pas que la démocratie locale sorte
gagnante de cette démarche. J’espère que nous trou-
verons ensemble les chemins de la sagesse. (Applau-
dissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, évidemment, il faut voter l’urgence car ce qui
se passe à Charleroi est insupportable pour la réputa-
tion de la fonction politique. Je vous rappelle que,
depuis le début, exactement depuis janvier 2006, nous
avons demandé que l’on envoie un commissaire spé-
cial à Charleroi.
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Il faut réformer ce Code de la démocratie locale. Et
j’ai déposé, ce matin, et elle a été prise en considéra-
tion, une proposition de réforme qui est beaucoup
plus proche de l’esprit du décret Courard que ce qui
vient d’être proposé par la majorité elle-même.

Je ne connais pas le règlement sur ce point-là,
Monsieur le Président, mais, votez aussi sur l’urgence
à propos de ma proposition. (Applaudissements sur
les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, chers
Collègues, le groupe Écolo va soutenir cette demande
d’urgence. Nous avons aussi le souci de mener un
débat serein sur cette matière. L’urgence se justifie
pour examiner un texte qui est, de ce que l’on entend,
fort attendu et, de ce que l’on attend, important.

Nous pensons qu’il faut pour ce texte et pour cette
modification, une assise juridique qui doit être solide
et une assise politique qui doit être très large.
J’explique en deux mots ces deux assises que nous
souhaitons solides.

D’abord, sur l’assise juridique. Il est bon que la
majorité, dans sa démarche constructive de consulta-
tion des groupes de l’opposition, – nous le soulignons
tant le groupe MR que le groupe Écolo –, ait accédé à
l’idée qu’il fallait consulter le Conseil d’État, c’est
important dans cette matière, ainsi que le Conseil
supérieur des villes et communes de Wallonie égale-
ment. Je pense que c’est de nature à donner de la cré-
dibilité pour ce qui est déjà, depuis 2005, une xième
correction du décret originel de M. Courard. L’assise
juridique, c’est indispensable.

Notre deuxième souci est une assise politique large.
Nous avons bien entendu, nous avons bien compris
que c’est un texte qui vise les 262 communes wal-
lonnes. Mais il est entendu que beaucoup vont essayer
de comprendre si ce n’est pas un décret pour une
commune et 261 autres communes. Nous avons la
faculté, dans ce Parlement, dans les travaux parlemen-
taires, d’élargir le soutien politique. Le décret sur la
démocratie locale n’est pas un décret au hasard. C’est
une compétence que ce Parlement a acquise après les
transferts de la loi communale et provinciale
(Accords du Lambermont 2001-2002). La Wallonie
est en mesure de modifier les règles de démocratie
locale au niveau du Parlement régional. Dans beau-
coup de pays, cela a valeur de Constitution et il faut
une majorité spéciale.

Ici, nous le faisons dans un décret à majorité
simple, mais nous considérons que c’est vraiment une
matière organique à laquelle il faut toucher le moins

possible pour éviter que la moindre modification se
fasse au profit, au détriment de l’un, de l’autre, quelle
que soit la nature des coalitions politiques.

Il faut donc que le décret, que nous allons faire, soit
un décret qui ne puisse pas être attribué à une et une
seule commune ou à une et une seule coalition. Nous
devons donc faire en sorte que ce soit dans le cadre
d’un décret organique, une assise politique très large.
J’ai plaidé en ce sens pour que, comme on l’a fait sur
d’autres grands sujets dans ce pays, il y ait des assises
politiques rassemblant les familles démocratiques le
plus largement possible.

La majorité nous a aujourd’hui répondu, je le sou-
ligne parce que quand les choses sont faites, il faut
toujours dire le vrai. La majorité gouvernementale,
dans ses groupes parlementaires, nous a indiqué le
chemin qu’elle voulait suivre. Elle nous a même invi-
tés à cosigner. Nous ne pouvons pas, en l’état, suivre
ce chemin. Nous ne sommes pas en mesure de signer
ce texte. Nous aurons un débat en commission suite à
l’avis du Conseil d’État et du Conseil supérieur des
villes et communes. Nous examinerons ce texte.

Je tiens simplement à rappeler, en un mot, que, dès
2005, nous avions dit : «Vous choisissez l’option de
faire en sorte qu’il y ait une légitimité du bourgmestre
qui se fasse sur la base des voix de préférence de
celui le mieux élu dans le groupe le mieux élu.». Nous
avions fait remarquer à l’époque qu’il y aurait des
problèmes susceptibles de se produire et qu’il fallait
avoir une plus grande souplesse à considérer l’élec-
tion du bourgmestre au sens de son assise démocra-
tique, c’est-à-dire tenir compte de l’électorat, bien
entendu, des voix de préférence, mais aussi de sa légi-
timité au sein du conseil communal. Cette double
légitimité démocratique : du peuple, de l’assemblée
qui est le conseil communal. Je vous invite à revisiter
cet amendement au regard de la situation qui s’est
produite dans l’une ou l’autre commune.

J’estime que, dans le texte que vous proposez main-
tenant, un problème se pose. Vous restez proche de la
philosophie générale à laquelle tient M. Courard – on
se demande d’ailleurs si dans quelques mois, il n’y
aura plus que ce principe dans ce décret initial, tout le
reste ayant été petit à petit détricoté, en prévoyant que
l’on désigne le bourgmestre sur la base des voix de
préférence dans une des listes de la majorité. Cepen-
dant, quand un problème se pose, M. Kubla l’a souli-
gné, ce qui s’est fort peu produit jusqu’ici, vous
prévoyez une dérogation qui est aux antipodes du
principe général.

Bref, c’est cela qu’il faudra vérifier. Je pense que
nous allons pouvoir faire œuvre utile de parlementaire.

Je salue toutefois la démarche, il fallait l’accomplir.
Nous allons essayer de travailler correctement, dans

40 P.W. - C.R.I. 20 (2006-2007) - 13 juin 2007



les jours qui viennent, sur la base de l’avis du Conseil
d’État que j’attends avec beaucoup d’intérêt. J’espère
que cette démarche constructive se perpétuera du point
de vue de la majorité et que l’on pourra améliorer sen-
siblement le texte. J’ai l’ambition que tous les groupes
politiques démocratiques de ce Parlement, puissent
s’associer à une réforme en profondeur de la démocra-
tie locale afin que cela ne soit plus le décret Courard
mais le décret organique de la démocratie locale en
Wallonie. Je pense que c’est ce qui est attendu à Char-
leroi et dans toutes les communes de la Wallonie.
(Applaudissements sur les bancs du MR et d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

Monsieur de Lamotte, j’ai cru entendre que
MM. Kubla et Cheron demandaient que l’on fasse
également une démarche à l’égard du Conseil supé-
rieur des viles et communes. Je constate que la majo-
rité est d’accord.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, je ne vais pas
faire ici le débat que la commission entamera la
semaine prochaine et le Parlement dans les jours à
venir.

Je voudrais toutefois rappeler quelques éléments. Le
texte présenté ici et il est nécessaire d’adopter la prise
en considération et le travail de l’urgence, est une
norme générale, qui répond à une situation de crise
particulière pour régler un problème exceptionnel.

Les communes sont, comme vous le savez, le ber-
ceau de la démocratie et il faut, je pense, les traiter
dans cet ordre.

Cette modification propose un certain nombre de
solutions innovantes par rapport au décret initial,
notamment une ouverture en désignant le bourgmestre
sur d’autres listes que celle ayant fait le plus de
sièges. Et c’est une proposition de décret qui permet
de sortir de la difficulté en rendant l’élection possible
lorsque aucune solution interne ne survient.

Nous voulons que pour le futur, dans une ville
comme Charleroi, on aboutisse à un collège équilibré.
Nous souhaitons, nous insistons véritablement, et la
majorité s’est engagée, sur la nécessité d’une évalua-
tion rapide et complète du Code de la démocratie
locale. C’est un engagement que nous prenons, que
nous répéterons et que nous initierons dès la plus pro-
chaine séance.

Plusieurs démarches ont été réalisées pour gérer au
mieux la situation de la Ville de Charleroi. Depuis le
début de cette nouvelle législature, un certain nombre
de décisions précises ont été prises concernant un tra-
vail important en matière d’éthique, de code des mar-

chés publics, d’attention sur l’ensemble des procédures
et que la majorité, dans son ensemble, avait pris un
livre blanc sur la bonne gestion.

Nous avons souhaité, effectivement, ouvrir la
majorité à Charleroi et que le troisième partenaire
était et est, pour nous, indispensable.

L’échevin des finances de Charleroi a toujours tra-
vaillé de manière régulière, en concentrant ses efforts
sur la Ville de Charleroi. La situation aujourd’hui fait
que la ville est en affaires prudentes et nous souhaitons
lui donner la possibilité de repartir avec une assise
démocratique tout à fait possible et équilibrée. Voilà
pourquoi nous avons déposé cette proposition de
décret et nous voulons qu’elle passe le plus rapidement
possible pour entamer une nouvelle ère à Charleroi.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, cette proposition de décret est prise en consi-
dération et sera envoyée, sous le bénéfice de
l’urgence, à la Commission des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. (Assentiment des membres.)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 10 AVRIL 2003
RELATIF AUX INCITANTS FINANCIERS
À LA FORMATION DES TRAVAILLEURS

OCCUPÉS PAR LES ENTREPRISES
(Doc. 587 (2006-2007) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 10 avril 2003
relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suf-
frage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grommes,
Pire et Stoffels.

– Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

18 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,
Borbouse, Brotcorne, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, Daerden, De Lamotte, De Saint Moulin,
Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio,
Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny,
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Furlan, Gennen, Happart, Huygens, Janssens, Kapom-
polé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Mil-
camps, Onkelinx, Petitjean, Pirlot, Procureur,
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van Cau-
wenberghe, Wacquier, Walry, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Borsus,
Cassart-Mailleux, Cheron, Cornet, Crucke, Dardenne,
Defalque, Jeholet, Kubla, Lissens, Miller, Neven,
Severin, Wahl, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT

À L’ACCORD DE COOPÉRATION
DU 19 OCTOBRE 2006,

CONCLU ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,
LA RÉGIONWALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE,

RELATIF À LA MISE ENŒUVRE
ET À LA GESTION DU PROGRAMME D’ACTION
COMMUNAUTAIRE INTÉGRÉ D’ÉDUCATION

ET DE FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE,
ET À LA CRÉATION DE L’AGENCE

FRANCOPHONE POUR L’ÉDUCATION
ET LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE

(Doc. 598 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret portant assentiment à l’Accord
de coopération du 19 octobre 2006, conclu entre la
Communauté française, la Région wallonne et la
Commission communautaire française de la Région
de Bruxelles-Capitale, relatif à la mise en œuvre et à
la gestion du programme d’action communautaire
intégré d’éducation et de la formation tout au long de
la vie, et à la création de l’Agence francophone pour
l’éducation et la formation tout au long de la vie.

– Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,
Borbouse, Brotcorne, Calet, Cheron, Colicis, Colli-
gnon, Corbisier-Hagon, Daerden, De Lamotte, De
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Dethier-
Neumann, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,

Happart, Huygens, Janssens, Kapompolé, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Meureau, Milcamps, Onke-
linx, Petitjean, Pire, Pirlot, Procureur, Senesael,
Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Van Cauwenber-
ghe, Wacquier, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Borsus,
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, Dardenne,
Defalque, Fontaine, Jeholet, Kubla, Lissens, Miller,
Neven, Severin, Wahl

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE À LA PRÉSENCE DE PERSONNES

SANS PAPIERS SUR LE TERRITOIRE
DE LA RÉGIONWALLONNE,

DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN
ET CONSORTS

(Doc. 421 (2005-2006) - Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la propo-
sition de résolution relative à la présence de personnes
sans papiers sur le territoire de la Région wallonne,
déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

48 personnes répondent oui.

21 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,
Borbouse, Brotcorne, Calet, Cheron, Colicis, Colli-
gnon, Corbisier-Hagon, Daerden, De Lamotte, De
Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Dethier-
Neumann, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen,
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun,
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen,
Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wes-
phael, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bertouille, Borsus,
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, Dardenne, Defalque,
Fontaine, Huygens, Jeholet, Kubla, Lissens, Miller,
Neven, Petitjean, Pire, Severin, Wahl.

En conséquence, la proposition de résolution est
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.
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J’invite les membres qui se sont abstenus à faire
connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Le MR ne peut pas être sus-
pect de ne pas avoir fait ce qu’il fallait en matière de
régularisation de sans-papiers puisque le Ministre de
l’Intérieur, M. Antoine Duquesne, en a régularisé près
de 60.000 sous une précédente législature.

Nous avons remarqué que la proposition de résolu-
tion de Mme Dethier-Neumann allait dans le bon sens
en ce qui concerne le respect de la dignité humaine et
une plus grande rapidité des décisions. Là-dessus,
nous sommes d’accord.

Si nous nous sommes abstenus, c’est parce que le
MR a toujours été partisan d’un traitement au cas par
cas des dossiers des candidats réfugiés et que nous
pensons que le texte ne va pas assez loin dans ce
domaine.

M. Wesphael (Écolo). – Cela promet pour la majo-
rité fédérale.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT À INVITER OFFICIELLEMENT

SA SAINTETÉ LE DALAÏ-LAMA
AU PARLEMENTWALLON

AINSI QUE DEVANT LES AUTRES ASSEMBLÉES
PARLEMENTAIRES BELGES,

DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL, de LAMOTTE,
BAYENET ET KUBLA

(Doc. 599 (2006-2007) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la proposi-
tion de résolution visant à inviter officiellement Sa
Sainteté le Dalaï-lama au Parlement wallon ainsi que
devant les autres assemblées parlementaires belges,
déposée par MM. Wesphael, de Lamotte, Bayenet et
Kubla.

– Il est procédé au vote nominatif.

64 membres prennent part au vote.

63 membres répondent oui.

1 membre s’abstient.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson,
Brotcorne, Calet, Cheron, Collignon, Corbisier-
Hagon, Daerden, De Lamotte, De Saint Moulin,
Deghilage, Dehu, Dethier-Neumann, Devin, Di Anto-
nio, Docq, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny,
Gennen, Happart, Kapompolé, Langendries, Lebrun,
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen,
Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wes-
phael, Yzerbyt, Ancion, Barzin, Bertouille, Borsus,
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, Dardenne,
Defalque, Fontaine, Huygens, Jeholet, Kubla, Lissens,
Miller, Neven, Petitjean, Pire, Severin, Wahl.

S’est abstenu :

M. Borbouse

En conséquence, la proposition de résolution est
adoptée. Il en sera donné connaissance au Gouverne-
ment wallon.

Ceci met fin à nos travaux. La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 30 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du territoire, du Logement et du Patrimoine

Iweps Institut wallon de l’Évaluation (des études), de la Prospective et de la Statistique

OGM Organismes génétiquement modifiés
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